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Résumé 

Ce rapport fait état d’une série de graves violations du droit international humanitaire, de 
la Déclaration universelle des droits de l’homme et du Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, commises dans les régions côtières de la Syrie. Des preuves irréfutables 
révèlent un schéma systématique de violence à grande échelle contre les civils, 
notamment des exécutions sommaires, des actes de torture, des déplacements forcés, des 
pillages et des destructions de biens, ainsi que des licenciements arbitraires, visant en 
particulier un groupe de population spécifique identifié comme appartenant à la secte 
alaouite. 

Ces violations ont impliqué les forces gouvernementales, le personnel de sécurité, les 
factions armées locales et les milices étrangères alliées aux nouveaux dirigeants militaires. 
Les témoignages font état de cas documentés de droits funéraires refusés, de saisies de 
maisons et d’humiliations publiques de civils, ce qui témoigne d’une intention claire de 
nuire à des communautés spécifiques sur la base de l’identité sectaire. L’incitation au 
sectarisme a été alimentée par des discours de haine propagés par certaines plateformes 
religieuses, notamment des appels publics au djihad et à la mobilisation diffusés par 
certaines chaînes de médias, ciblant spécifiquement la communauté alaouite. Cela a joué 
un rôle majeur dans l’alimentation des conflits sectaires et dans l’aggravation des divisions 
sociales. 

Le rapport fait également état de massacres, d’incendies de maisons, de pillages 
généralisés, de déplacements massifs et d’enlèvements, qui aggravent la crise humanitaire 
dans les zones touchées. Ces événements mettent en évidence l’incapacité de l’autorité 
actuelle à faire respecter les principes d’égalité devant la loi et les droits de citoyenneté, 
ainsi que la poursuite de politiques discriminatoires fondées sur l’identité religieuse et 
sectaire. Ces actions constituent des violations manifestes des normes internationales, 
notamment du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, du droit 
humanitaire international et de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale. 

Le rapport s’appuie sur des témoignages directs, des photographies et des données de 
terrain et présente une série de recommandations urgentes, notamment 

I. Justice et responsabilité 

1. Mettre en place une Haute Commission indépendante pour la justice 
transitionnelle afin que tous les auteurs de crimes, qu’ils appartiennent à l’ancien 
ou à l’actuel régime, répondent de leurs actes, sans ingérence de l’exécutif. 
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2. Former un comité d’enquête international indépendant spécialisé dans les crimes 
humanitaires commis dans la région côtière de la Syrie et dans les campagnes de 
Homs et de Hama, en mettant l’accent sur les disparitions forcées et les 
enlèvements de femmes et d’enfants. 

3. Imposer des sanctions internationales strictes aux personnes et entités impliquées 
dans des actes de génocide ou d’incitation au nettoyage sectaire. 

4. Poursuivre les membres de groupes extrémistes non syriens impliqués dans 
l’incitation et les meurtres, et les écarter des institutions militaires et civiles 
officielles. 

II. Protection et droits humains 

1. Assurer une protection totale à tous les Syriens, quelle que soit leur appartenance 
sectaire, ethnique ou politique, afin de préserver la paix civile et de lutter contre les 
discours de haine. 

2. Déployer des missions d’observation internationales permanentes sur l’ensemble 
des territoires syriens afin d’empêcher la répétition des massacres, en particulier 
contre les minorités religieuses et sectaires. 

3. Déclarer la région côtière syrienne zone de catastrophe humanitaire et demander 
aux Nations unies d’intervenir d’urgence et durablement pour apporter aide et 
soutien. 

III. Aide humanitaire et retour en toute sécurité 

1. Accélérer l’acheminement de l’aide médicale, des secours et de l’aide alimentaire 
par l’intermédiaire des organisations internationales, en veillant à ce que l’aide ne 
soit pas entravée par les autorités actuelles. 

2. Accorder une indemnisation équitable aux victimes et à leurs familles, et assurer le 
retour volontaire et en toute sécurité des civils déplacés, en particulier des quelque 
10 000 personnes, principalement des femmes, des enfants et des personnes âgées, 
actuellement bloquées à la base aérienne de Hmeimim. 

3. Exhorter les organisations internationales à assumer leurs responsabilités à l’égard 
des Syriens au Liban (environ 31 000 personnes), en veillant à leur sécurité et à 
leur protection contre les violations. 

IV. Droits de l’enfant et de la femme 

1. Soutenir d’urgence les efforts de l’UNICEF pour offrir une protection 
psychosociale aux enfants traumatisés et prendre en charge les femmes et les 
enfants victimes d’enlèvement ou d’agression physique. 

V. Médias et suivi 

1. Permettre immédiatement aux médias indépendants et aux organisations de 
défense des droits humains d’accéder aux zones touchées afin de documenter les 
crimes et de rendre compte de la situation de manière transparente et impartiale. 

VI. Mesures nationales, religieuses et civiles 
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1. Appeler les chefs religieux de toutes les sectes - en particulier le Conseil de la 
Fatwa - à condamner sans équivoque les fatwas extrémistes et les discours 
incitatifs, en affirmant le caractère sacré de la vie des Syriens, sans exception ni 
discrimination. 

2. Exiger des forces politiques et civiles qu’elles condamnent publiquement les actes 
de nettoyage sectaire, en considérant le silence comme une complicité morale. 

3. Soutenir la poursuite de toutes les personnalités publiques impliquées dans ces 
crimes ou les ayant passés sous silence, en considérant la neutralité ou la 
complicité dans de telles circonstances comme une menace pour la paix civile. 

4. Criminaliser l’incitation au sectarisme en vertu du droit syrien et appliquer les 
sanctions conformément aux obligations internationales, en particulier la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale. 

L’absence de réaction décisive de la communauté internationale face à ces 
violations perpétue un climat d’impunité et met en péril l’avenir de la justice et de 
la cohésion sociale en Syrie. Par conséquent, la mise en œuvre immédiate de ces 
recommandations est non seulement une nécessité juridique mais aussi un 
impératif moral pour empêcher la répétition de telles atrocités et jeter les bases 
d’un État régi par l’État de droit et l’égalité des citoyens. 

A. Méthodologie 

1. Approche globale du rapport 

Ce rapport adopte une méthodologie analytique fondée sur les droits humains qui 
combine la documentation de terrain, la vérification numérique et l’analyse qualitative des 
violations et des massacres commis par les autorités de facto dans toute la Syrie - en 
particulier dans la région côtière - en raison des atrocités qui ont commencé le 6 mars 
2025 et qui n’avaient pas complètement cessé au moment de la rédaction du présent 
rapport. 

Le rapport vise à mettre en lumière les violations graves des droits humains et du droit 
international humanitaire en recueillant des témoignages directs, en analysant les preuves 
disponibles et en les comparant aux normes et traités internationaux pertinents. 

Le rapport est fondé sur les principes d’intégrité, d’objectivité et d’indépendance et 
respecte les normes internationales établies, telles que les principes des Nations unies pour une 
documentation efficace, ainsi que les obligations de la Syrie en matière de droits humains et de 
droit humanitaire international. 

Il s’efforce également de fournir une lecture complète du contexte politique et sécuritaire 
dans lequel les violations se sont produites, dans le but de contribuer aux efforts de 
responsabilisation, de justice et de réparation. 
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2. Champ d’application du rapport 

Ce rapport se concentre sur les violations commises dans les zones sous le contrôle des 
autorités de facto dans la région côtière de la Syrie, ainsi que dans les gouvernorats de 
Hama et de Homs. Il inclut également des villages qui ont subi des attaques motivées par 
le sectarisme avant les massacres de la côte, tels que Al-Ghor Al-Gharbiyah, Tasnin, 
Jbourin, Al-Qabu, Shiniyah, Al-Rabwa, Umm Al-Amad, Maryamin, et Fahel. 

Le rapport couvre diverses formes de violations à l’encontre des populations civiles, 
notamment la détention arbitraire, la torture, les disparitions forcées, les restrictions des 
libertés publiques et d’autres pratiques qui constituent des violations graves des droits 
civils, politiques, économiques et sociaux. 

Le champ d’application comprend également le comportement d’acteurs spécifiques au 
sein de l’autorité de facto - qu’il s’agisse de personnalités politiques, sécuritaires, militaires 
ou "religieuses" - tout en mettant en évidence les contextes institutionnels et 
organisationnels dans lesquels ils opèrent et leur impact sur les civils. 

 

3. Sources d’information 

Le rapport s’appuie sur un large éventail de sources primaires et secondaires pour 
présenter une image précise et fiable des violations commises dans les zones contrôlées 
par les autorités de facto après le 8 décembre 2024. Ces sources sont les suivantes : 

 Entretiens directs et témoignages écrits : Des entretiens ont été menés avec 
des victimes, des témoins oculaires et leurs proches, ainsi qu’avec des personnes 
informées de la société civile locale. Pour des raisons de sécurité, les entretiens ont 
été réalisés à distance et l’identité des interlocuteurs a été vérifiée dans la mesure 
du possible. 

 Documents, photographies et vidéos : Une collection de documents officiels et 
non officiels, de photographies et d’enregistrements vidéo diffusés sur les médias 
sociaux ou fournis par des activistes locaux a été analysée. Le contenu visuel a été 
vérifié à l’aide d’outils de vérification numérique pour confirmer les dates et les 
lieux. 

 Rapports d’organisations locales et internationales : L’équipe a utilisé des 
rapports antérieurs d’organisations locales indépendantes de défense des droits 
humains, ainsi que des analyses et des rapports publiés par des agences de l’ONU 
et des groupes internationaux de défense des droits humains. 

 Sources médiatiques crédibles : Une sélection de reportages journalistiques 
provenant d’organes de presse réputés a été utilisée après vérification de la 
neutralité et recoupement avec les témoignages des victimes et d’autres sources. 

Pour garantir la crédibilité, chaque incident a été vérifié auprès de plusieurs sources 
indépendantes, ce qui permet d’éviter de se fier à un seul récit lorsqu’il s’agit de 
documenter des allégations de violations graves. 
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4. Défis en matière de recherche et de documentation 

L’équipe chargée de la préparation du rapport a été confrontée à d’importantes difficultés 
lors du suivi et de la documentation, ce qui a affecté l’exhaustivité des données dans 
certains cas. Les principales contraintes étaient les suivantes : 

 Risques liés à la sécurité : Les menaces de sécurité ont constitué des dangers 
directs pour les sources et les correspondants sur le terrain, en particulier dans 
l’environnement oppressif et le climat de peur imposés par les autorités de facto 
sur la liberté d’expression et de mouvement. De nombreux témoins ont exprimé 
de réelles craintes de représailles ou de persécution, ce qui a incité l’équipe à 
adopter des méthodes de communication non traditionnelles et des protocoles de 
confidentialité stricts. 

 Restrictions géographiques : Les restrictions de mouvement et le siège de 
certaines zones ont empêché l’accès direct à de nombreux sites clés pour la 
documentation sur le terrain. 

 Contraintes politiques et réglementaires : Les autorités de facto ont imposé 
une forte censure aux médias et aux organisations locales, ce qui a réduit la 
capacité des militants à collaborer ou à partager des informations. 

 Obstacles technologiques : Certains canaux de communication sécurisés ont été 
bloqués ou interrompus par les autorités de facto, ce qui a empêché de maintenir 
le contact avec les sources et a conduit au report ou à l’annulation d’entretiens 
prévus. 

 Contraintes de temps : En raison de l’escalade rapide et de la nature violente des 
violations, l’équipe a éprouvé des difficultés à vérifier pleinement certains 
incidents dans le délai limité dont elle disposait pour rédiger le rapport. 

Malgré ces difficultés, l’équipe a déployé des efforts rigoureux pour examiner la nature 
des violations et des massacres, en s’appuyant sur la triangulation des sources disponibles 
pour vérifier les faits et éviter les préjugés ou la désinformation. 
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B. Historique et contexte 

 

1. Contexte chronologique et politique de la période 

- Orientation générale de l’autorité de fait depuis le 8 décembre 

2024 

Le 8 décembre 2024, le régime de Bachar al-Assad s’effondre à la suite d’une opération 
militaire lancée par le "Commandement des opérations militaires" sous le nom de 
"Dissuasion de l’agression", en coordination avec des puissances régionales et 
internationales. L’opération a impliqué plus de 20 factions armées, principalement des 
milices du nord-ouest de la Syrie, y compris les factions de l’Armée nationale soutenues 
par la Turquie, telles que la brigade Hamzat dirigée par Saif al-Din Boulad (Abu Bakr) et 
la brigade Sultan Suleiman Shah (Al-Amshat) dirigée par Mohammed al-Jassem (Abu 
Amsha) et ses frères Saif et Fadi. Tous ces groupes ont été regroupés sous la direction de 
Hay’at Tahrir al-Sham (HTS), anciennement connu sous le nom de Jabhat al-Nusra. 

La direction de l’opération a été confiée à Ahmad Hussein al-Shara (Abu Mohammad al-
Jolani). Les combattants des régions méridionales telles que Daraa et Sweida, qui sont 
entrés dans Damas avant le commandement des opérations, n’ont pas pu rester dans la 
capitale en raison des menaces d’affrontement militaire avec le commandement, qui avait 
décidé d’affirmer à tout prix son contrôle exclusif sur Damas. 

Après avoir pris le contrôle des installations militaires de la capitale, le HTS et ses milices 
alliées ont commencé à occuper les installations civiles, sécuritaires et militaires de l’État. 
Les dirigeants ont publié une directive ordonnant aux membres de l’armée et de la police 
de l’ancien régime de rester chez eux, leur promettant protection et absence de 
poursuites, avec des convocations individuelles ultérieures pour déterminer leur sort. 

Tous les dossiers des employés du secteur public ont été collectés et il a été décidé de 
licencier plus de 28 % des fonctionnaires de diverses institutions publiques, chiffre 
confirmé par les ministères concernés. Certains licenciements ont été justifiés par le 
phénomène dit de "l’emploi fantôme", qui consiste à embaucher des employés sans qu’ils 
n’effectuent de travail effectif ni même qu’ils ne soient physiquement présents (une forme 
de chômage dissimulé). 

Les membres des services de sécurité, de la police et de l’armée ont été convoqués, 
détenus et poursuivis, avec ou sans arrangement. Au cours du premier mois de la prise de 
pouvoir, les salaires des employés du secteur public n’ont pas été versés. Les forces du 
HTS ont également perquisitionné et occupé les maisons d’anciens officiers de l’armée et 
de la sécurité, sans faire de distinction entre les résidences officielles (maisons de 
fonction) et les maisons privées. Aucune distinction n’a été faite dans le processus de 
confiscation, et des dizaines de contrats de propriété documentés montrent qu’aucun des 
propriétaires, à la date du présent rapport, n’a été en mesure de récupérer sa maison, qui a 
été occupée par des combattants ou des civils relogés depuis le nord. 
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Ces biens ont été distribués à des combattants arrivant d’Idlib, à des administrateurs civils 
de l’ancien "gouvernement du salut" et à de nombreuses personnes affiliées ou coopérant 
avec le HTS. 

Une purge à grande échelle a commencé dans les institutions de l’État, visant les 
employés, dont la majorité appartenait à la secte alaouite. Le terme "vestiges" (faisant 
référence à l’ancien régime) est devenu l’étiquette standard pour les ennemis de la 
nouvelle autorité au pouvoir. Conformément à la présentation idéologique du conflit 
comme une guerre contre un "régime alaouite jugé hérétique par consensus", l’une des 
premières décisions de l’exécutif a été l’application littérale d’une fatwa d’Ibn Taymiyyah : 

"Il est interdit à quiconque de soutenir leur maintien dans l’armée ou la fonction publique, et il est 
interdit à quiconque de se taire et de ne pas agir contre eux, comme l’ont ordonné Dieu et son messager. 

Cette justification a étayé les actes quotidiens de saisie de biens, de licenciements et 
d’arrestations, qui reviennent essentiellement à nettoyer les secteurs civil et militaire du 
personnel alaouite sur la base explicite de l’identité sectaire. 

Ces politiques se sont accompagnées d’actes de représailles, que l’autorité de facto a 
qualifiés d’"incidents individuels", impliquant des attaques contre des villes et des villages 
habités par des membres des communautés alaouite et chiite. Nombre de ces localités 
avaient déjà été le théâtre d’affrontements armés ou de déplacements forcés au cours des 
années précédentes. 

Les formes d’abus allaient de l’humiliation publique et du traitement dégradant à 
l’assassinat pur et simple. L’Observatoire syrien des droits humains a recensé 585 cas 
d’assassinats au cours des 100 premiers jours1, perpétrés soit directement par des factions 
relevant du commandement des opérations, soit par le biais de ce que l’on appelle la 
"justice privée", c’est-à-dire des assassinats de vengeance perpétrés par des personnes qui 
ont identifié des personnes spécifiques comme responsables de la mort d’un parent ou du 
déplacement de leur famille. 

En ce qui concerne le personnel militaire de l’ancien appareil administratif, le rapport 
comprend une liste partielle de près de 13 000 soldats et officiers qui ont été arrêtés au 
cours de la même période. Ces personnes ont été détenues dans des conditions 
inhumaines dans huit centres de détention. Le rapport contient également les noms 
d’officiers, de sous-officiers et de volontaires du gouvernorat de Homs portés disparus. 
Bien que ces listes détaillées aient été communiquées au Haut-Commissariat aux droits 
humains (HCDH), à la Commission internationale indépendante d’enquête sur la Syrie et 
à l’envoyé spécial des Nations unies Geir Pedersen en personne, il n’y a pas eu 
d’amélioration notable des conditions de détention. 

                                              
1  Entretien approfondi avec le directeur de l’Observatoire syrien des droits de 

l’Homme, Rami Abdel Rahmane, en date du 08/04/2025, afin de comparer les noms 

avec les numéros de la commission. 
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Qu’ils soient considérés comme des prisonniers de guerre - au sens de la classification du 
conflit syrien en tant que conflit armé international depuis juin 2012, et donc protégés par 
la troisième Convention de Genève - ou traités comme des membres des anciennes 
forces gouvernementales, leurs droits en tant que détenus et la perspective d’une 
procédure judiciaire équitable ont été totalement absents. Seul un nombre limité 
d’individus a été libéré, soit pour des raisons médicales, soit contre le paiement d’une 
rançon. 

- Tendances générales de l’autorité de facto après le 8 décembre 2024 

Alors que les Syriens réclamaient une justice transitionnelle et la création d’un comité 
spécialisé chargé de demander des comptes aux personnes impliquées dans les violations 
commises à l’encontre du peuple syrien, en particulier sous l’ancien régime, la nouvelle 
administration a tout d’abord fait l’impasse sur ces demandes. Au lieu de cela, elle s’est 
concentrée sur la consolidation du leadership militaire sous l’égide d’un président aux 
pouvoirs étendus, sur la formation d’un Conseil national de sécurité et sur le recours à 
une stratégie consistant à vider les termes de leur véritable sens. 

Il s’agissait notamment de réduire le concept de justice transitionnelle à des règlements à 
la demande, d’organiser un "dialogue national" conçu de haut en bas en moins de 72 
heures, de publier une "déclaration constitutionnelle" adaptée à l’agenda de l’autorité de la 
charia de Hay’at Tahrir al-Sham (HTS) et, enfin, de mettre en place un gouvernement de 
transition "technocratique" dont les ministères clés ont été remis à HTS. 

Les autorités de facto ont autorisé des actions de représailles contre certains segments de 
la population perçus comme étant affiliés à l’ancien régime, sans demander des comptes 
aux auteurs de ces actes. Il est de plus en plus évident qu’une partie spécifique de la 
population fait les frais de cette conduite incontrôlée, surtout si l’on considère le contrôle 
total exercé sur les institutions judiciaires restantes dans le pays. 

Dans le même temps, l’autorité de facto a ignoré les manifestations en faveur des droits 
humains qui dénonçaient les violences répétées commises par ses membres. Dans 
certains cas, elle est restée silencieuse, voire complice, face à des pratiques étranges et 
dégradantes qui ont pris des formes symboliques et rituelles. Il s’agit notamment de 
forcer les détenus à hurler, à ramper ou à se faire piétiner le visage. Cette répression 
théâtrale est devenue une marque de fabrique honteuse du régime actuel, exacerbée par 
une mobilisation idéologique parallèle en faveur d’un discours imprégné de haine sectaire, 
visant à détourner la population de ses véritables griefs en matière de sécurité et de 
société. 

Au lieu de poursuivre une stratégie de construction de la paix sociale - essentielle à la 
stabilité, à la reconstruction et à la sécurité des citoyens - les autorités religieuses affiliées à 
Hay’at Tahrir al-Sham se sont engagées dans un endoctrinement idéologique. Des 
prédicateurs triés sur le volet par le ministère des dotations religieuses ont été déployés 
dans d’importantes mosquées de la région, où ils dénoncent toute critique d’un discours 
sunnite extrémiste et populiste (de nature salafiste et djihadiste). Ce discours présente les 
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minorités en général, et la secte alaouite en particulier, comme des infidèles et comme la 
cause première des souffrances et des désastres du pays. 

Lors d’un incident illustratif, le ministre de la justice en exercice, assis devant "le chef", a 
déclaré : 
"Pendant plus de quarante ans, nous avons été gouvernés par un infidèle alaouite Nusayri - un chien, fils 
de chien. Nous n’aurions jamais imaginé vivre un jour sous un gouvernement islamique. Qui aurait pu 
penser que ce régime criminel, infidèle, nusayri, alaouite, qui a tourmenté les sunnites dans les années 
1980 et à nouveau depuis 2011, serait un jour remplacé ? Je suis le premier ministre de la justice du 
premier gouvernement islamique". 
En entendant cela, Ahmad al-Sharaa aurait fondu en larmes2. 

Lors d’un sermon du vendredi prononcé dans une mosquée de Damas, un imam 
marocain - qui s’est vu accorder la nationalité syrienne par les autorités basées à Idlib - a 
prononcé un discours incendiaire : 
"Imaginez que le meilleur de la création de Dieu se trouve sur la terre d’al-Cham, alors que nous sommes 
entourés de ces impurs. Aucune secte ne doit perturber nos rangs. Al-Sham est sunnite et restera sunnite 
et musulman, si Dieu le veut. Nous nous sommes levés, nous avons pris les armes et nous avons crié "À 
ton service, ô Allah". Nous sommes le peuple des batailles, de la souffrance, du combat et du sacrifice. 
Sunnites bien-aimés, le moment est venu de vous unir, de reconnaître vos ennemis. Si nous voyons une 
étincelle de sédition à Damas, nous l’affronterons, si Dieu le veut. Ressentez-vous l’appel au djihad ? 
Êtes-vous prêts pour n’importe quelle bataille ? Takbeer ! Takbeer 3!" 

Le gouvernement intérimaire s’est appuyé sur plusieurs médias arabes pour normaliser 
cette rhétorique sectaire - une rhétorique enracinée dans des années de discours salafistes 
et djihadistes. Non seulement il n’a pas criminalisé ce langage, mais dans de nombreux 
cas, il l’a activement encouragé en s’abstenant d’imposer des restrictions légales aux 
discours de haine. Même lorsque les auteurs ont été arrêtés et condamnés, les victimes se 
sont vu refuser la reconnaissance, la justice ou même le respect élémentaire de leur 
dignité et de la mémoire de leurs proches. 

Il convient de rappeler que la Syrie a été l’un des premiers pays au monde à ratifier la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale, qui est entrée en vigueur en 1969. La criminalisation des discours de haine a été 
établie dans le droit syrien avant même l’arrivée au pouvoir de Hafez al-Assad. 

La nouvelle autorité au pouvoir a adopté une politique de "fabrication d’ennemis" 
fondée sur l’identité religieuse et sectaire, alimentant un discours de haine sectaire qui 
rend "l’autre" responsable des malheurs et des crises du pays - problèmes que les 
autorités n’ont jamais réussi à résoudre de manière significative. Le régime a 
implicitement approuvé ce comportement en ne le condamnant pas au cours des trois 
derniers mois et en ne demandant de comptes à personne. Au contraire, il a activement 
encouragé un discours de populisme instinctif et de violence parmi les membres de la 
même communauté nationale. 

                                              
2  https://www.facebook.com/watch/?ref=saved&v=1650362802269675 
3  https://www.facebook.com/watch/?ref=saved&v=2484450595237246 

https://www.facebook.com/watch/?ref=saved&v=1650362802269675
https://www.facebook.com/watch/?ref=saved&v=2484450595237246
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À ce jour, pas un seul cas de responsabilité n’a été documenté pour ce discours de haine 
et d’incitation. Au lieu de cela, le ministère des dotations religieuses a institutionnalisé 
cette mobilisation sectaire en affectant les imams de la prière du vendredi aux principales 
mosquées selon un calendrier ministériel officiel. Cette mesure a été appliquée par le biais 
d’un système de "police religieuse", inspiré de l’expérience d’Idlib, avec des institutions 
telles que Sawa’ed al-Khayr et le Centre Al-Falah pour la promotion de la vertu et la prévention du 
vice. Ces initiatives, lancées il y a sept ans par des religieux d’Arabie saoudite, de Syrie et 
d’autres pays, cherchent à réglementer la vie quotidienne des citoyens selon un ensemble 
de règles qui renouent avec les pratiques les plus répressives de l’ancien Comité saoudien 
pour la promotion de la vertu et la prévention du vice (avant sa réforme)4. 

Le gouvernement intérimaire n’a pris aucune mesure pour remédier à cette violation 
flagrante des libertés individuelles et publiques. Il a souvent eu recours au déni, rejetant 
les critiques comme étant exagérées, et invoquant constamment des théories de 
conspiration - en ciblant particulièrement les individus qualifiés de "restes" (fulool). Ce 
terme vague et juridiquement illimité en est venu à inclure pratiquement toute personne 
ayant été associée à l’État syrien, y compris les fonctionnaires, les travailleurs du secteur 
de la santé et les prestataires de services sociaux. Au fil du temps, la définition s’est élargie 
pour inclure leurs sympathisants et même un grand nombre de retraités. Les autorités ont 
particulièrement insisté sur l’identité alaouite de l’ancien régime, qualifiant de fait 
l’ensemble de la communauté alaouite de "vestiges du régime" et la soumettant à une 
suspicion collective et à une punition implicite. 

Un gouvernement intérimaire à parti unique a été formé, essentiellement dans la 
continuité du septième "gouvernement du salut" nommé à Idlib il y a moins d’un an. Les 
antécédents de ses ministres suscitent de vives inquiétudes, en particulier dans les 
domaines de l’éducation, des affaires religieuses, de la culture et de la justice. Certains 
membres du cabinet ont été directement impliqués dans des actes criminels, comme 
l’ancien ministre de la justice Shadi Muhammad al-Waisi, qui apparaît dans une vidéo 
supervisant l’exécution de deux femmes à Idlib, accusées d’adultère5. D’autres sont les 

                                              

4  **Depuis le 10 août 2017, Hay’at Tahrir al-Sham (HTS) a lancé à Idleb ce qui est connu sous le nom de "Sawaaed al-

Khayr" ou "Commission pour la promotion de la vertu et la prévention du vice". Cette entité comprend des hommes et des 

femmes de nationalités saoudienne et syrienne, et opérait dans les rues d’Idleb, soutenue par des brigades de sécurité 

affiliées à HTS / anciennement Jabhat al-Nusra. Cette commission est chargée de faire respecter le port du hijab et la tenue 

islamique des femmes, d’interdire la consommation de tabac dans les lieux publics et d’en confisquer auprès des 

commerçants. Elle interdit également toute activité liée à la musique, à son commerce et à l’achat ou la vente d’instruments, 

en plus d’interdire la mixité entre hommes et femmes dans les lieux publics et privés. En cas de non-respect de ces règles, 
des avertissements sont émis, pouvant aller jusqu’à la fermeture des commerces ou l’emprisonnement. 

En raison de graves abus et de protestations populaires, cette "police religieuse" a été dissoute puis restructurée à plusieurs 

reprises, en 2020, puis en 2022. Elle a fait un retour marqué à la suite de l’opération "Dissuasion de l’agression", et ses 

agents se sont largement redéployés dans les villes syriennes depuis la deuxième moitié de décembre 2024. Ils interviennent 

de manière flagrante dans des questions privées touchant au comportement, à la nourriture et à la boisson des individus, dans 

les restaurants, les moyens de transport et les lieux de rassemblement, sous prétexte de défendre la moralité publique et de 
combattre les "manifestations de dépravation" dans la société.** 

 

5  https://drive.google.com/file/d/1UsMmxliTHOmavT87lzzqMzrPhoNAL3uM/view?usp=sharing 

https://drive.google.com/file/d/1UsMmxliTHOmavT87lzzqMzrPhoNAL3uM/view?usp=sharing
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auteurs d’écrits sectaires incendiaires visant à mobiliser le soutien aux récits victimaires 
sunnites tout en incitant à l’hostilité à l’égard des minorités religieuses6. 

Au niveau de l’éducation : 

Le "gouvernement shar’i" a entrepris des modifications substantielles des programmes 
d’enseignement, révisant ou supprimant systématiquement le contenu historique et 
scientifique pour s’aligner sur l’idéologie salafiste-djihadiste. Ces changements favorisent 
une vision doctrinale rigide du monde qui ne reflète pas le tissu social diversifié de la 
société syrienne. Les approches modérées ou contemporaines de la jurisprudence 
islamique ont été délibérément marginalisées, tandis que la conformité sectaire et 
idéologique est imposée. Cette stratégie porte directement atteinte au pluralisme religieux 
et sectaire et favorise un environnement éducatif imprégné de haine plutôt que de 
tolérance. De nombreux éducateurs qui se sont opposés à ces politiques extrémistes ont 
été démis de leurs fonctions. 

Au niveau des médias : 

La liberté d’expression a été progressivement démantelée. Les médias indépendants ont 
été confisqués ou réduits au silence, tandis que seules les plateformes soutenant les 
autorités de facto ont été autorisées à fonctionner, qu’elles soient basées dans le Golfe ou 
d’obédience turque. Bien qu’elles bénéficient d’une large visibilité grâce à des réseaux 
réputés du Golfe tels qu’Al-Arabiya, Al-Hadath, Al Jazeera et des chaînes comme Syria TV 
et Al-Araby TV, les autorités ont mis en place une vaste machine de propagande. Il s’agit 
notamment d’une "armée électronique" en ligne composée de sites web et de pages de 
médias sociaux qui encouragent activement les discours de haine, attisent les tensions 
sectaires et glorifient les nouveaux dirigeants. Plus de 3 400 pages de ce type ont été 
recensées, diffusant un contenu aligné sur le discours des nouvelles autorités et de leur 
président par intérim. 

 

Sur la sécurité et la police : 

Toutes les agences de sécurité et de police de l’ancien régime ont été dissoutes. Les forces 
de police basées à Idlib, contrôlées par Hay’at Tahrir al-Sham (HTS), ont été déployées 
dans toutes les zones tenues par HTS. Le recrutement au sein de cette nouvelle force est 
soumis à des critères idéologiques et sectaires stricts, ce qui nuit gravement au 
professionnalisme et à la neutralité institutionnelle. En conséquence, l’anarchie, la 
criminalité et l’insécurité ont augmenté, exposant les civils à des risques accrus et érodant 
la confiance du public dans les institutions policières. 

                                              

6  Voir, à titre d’exemple parmi tant d’autres, le message d’Anas Khattab, inscrit sur la liste des personnes 

terroristes des Nations Unies, dans lequel il attaque l’État national et le déclare apostat. 

 
 

https://ketabonline.com/ar/books/106151/read?part=1&page=2
https://ketabonline.com/ar/books/106151/read?part=1&page=2
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Au niveau militaire : 

Après la dissolution de l’ancienne armée et des forces armées, un système de promotion 
arbitraire a été mis en place, attribuant les grades militaires les plus élevés à 49 
combattants djihadistes par décret d’Ahmad al-Sharaa. La nouvelle structure militaire a 
intégré un large éventail de factions radicales et takfiri, dont beaucoup ont commis de 
graves violations à l’encontre de tous les segments de la société syrienne, y compris les 
communautés kurdes. Les professionnels expérimentés de l’armée et de la sécurité, y 
compris les officiers ayant fait défection et le personnel licencié par le régime précédent, 
ont été systématiquement exclus. Les nouveaux rangs militaires ont également absorbé 
des groupes djihadistes non syriens provenant de pays tels que l’Iran, l’Ouzbékistan, la 
Russie, la Chine, le Tadjikistan, l’Albanie, le Pakistan, la Turquie, le Maroc, l’Égypte, 
l’Algérie, la Libye, divers pays européens, la Palestine et la Jordanie7. Les communautés 
non sunnites, y compris les Kurdes sunnites, ont été entièrement exclues de ce nouvel 
appareil militaire. 

- Violations commises par la nouvelle autorité au pouvoir en Syrie avant 
les massacres du 7 mars 2025 

Après la nomination d’Ahmad Al-Shara à la tête de la phase de transition par la 
"Conférence de la victoire" pour les chefs de faction et la dissolution de l’armée arabe 
syrienne, Al-Shara a promis que tous les officiers et le personnel de l’armée de l’ancien 
régime qui avaient rendu leurs armes seraient en sécurité et n’auraient qu’à régler leur 
statut auprès de la nouvelle autorité. Toutefois, cette promesse a été rapidement rompue, 
les arrestations arbitraires et les exécutions ayant commencé à viser une partie spécifique 
de la population. Notamment, la grande majorité de ces violations étaient dirigées contre 
une communauté particulière, à savoir les alaouites, alors que toutes les composantes de 
la société syrienne avaient servi dans l’armée, les forces de sécurité, la police et le 
gouvernement sous l’ancien régime. 

Les observateurs estiment que les procédures dites de "règlement" ont servi de méthode 
de collecte de renseignements sur les anciens membres de l’armée et des services de 
sécurité, dont beaucoup ont ensuite été traqués dans leurs villages et leurs quartiers. 
Après avoir fourni des informations personnelles dans le cadre de la procédure de 
règlement, les Alaouites ont souvent été tués, détenus arbitrairement ou ont fait l’objet 
d’une disparition forcée. Des rapports vérifiés confirment que de nombreuses personnes 
ont été sommairement exécutées après avoir été interrogées. 

Des cadres militaires spécialisés ont été spécifiquement ciblés, comme les officiers du 
génie dans les domaines de l’aviation et de la recherche scientifique, sous prétexte de leur 
affiliation à l’ancien régime. En outre, lors de la chute du régime Assad, de nombreux 
officiers et sous-officiers étaient stationnés sur les lignes de front actives. Un grand 

                                              
7  Les factions non syriennes au sein de l'armée syrienne : le Mouvement des Migrants Sunnites en Iran (Iran), la 
Brigade du Caucase (Russie), la Brigade Ouzbèke (Ouzbékistan), le Parti Islamique du Turkestan (Chine), la Katiba 
des Marocains (Maroc), le groupe Tadjik (Tadjikistan), le groupe Albanais (Albanie), la Brigade des Étrangers 
(nationalités diverses), le groupe Baloutche (Pakistan), le groupe de 'Utbah ibn Farqad d’Azerbaïdjan (Azerbaïdjan), 
la Katiba Abou Ya'qoub le Turc (Turquie), et la Katiba des Ouïghours. À ces groupes s’ajoutent les combattants non 
syriens de Hayat Tahrir al-Cham ayant occupé des postes sensibles au sein de l’armée. 
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nombre d’entre eux ont été détenus arbitrairement et sont encore aujourd’hui victimes de 
disparitions forcées. D’autres, en particulier ceux qui se trouvaient près des frontières 
irakienne et libanaise, ont fui le pays : environ 2 000 d’entre eux sont passés en Irak, 
tandis que des centaines sont entrés au Liban. 

Les rapports estiment que plus de 10 000 militaires - y compris des officiers et des sous-
officiers - ont été détenus. Une liste non exhaustive identifie 2 807 personnes, d’autres 
noms étant encore en cours de vérification. Ceux qui ont fui vers l’Irak et le Liban ont été 
remis au gouvernement d’Al-Shara par les autorités locales et sont maintenant détenus 
dans des lieux non divulgués, dans des conditions inconnues, sans que leurs familles 
puissent obtenir d’informations. Il est choquant de constater que les institutions 
internationales et les organisations occidentales de défense des droits humains ont 
largement ignoré ce dossier. 

Une vidéo vérifiée, filmée par des membres de l’armée d’Al-Shara, montre la torture 

brutale du conscrit Hazem Ali Al-Aji8. Lors d’un entretien, sa famille a confirmé qu’il 

n’avait servi que comme garde-frontière le long de la frontière irakienne et qu’il n’avait 
pas participé à des combats. Hazem a contacté sa famille après avoir été expulsé d’Irak, 
déclarant qu’il était de retour en Syrie. Peu après, toute communication a cessé. Sa famille 
n’a appris son sort que lorsque la vidéo troublante de sa torture a fait surface sur les 
médias sociaux. 

Selon l’Observatoire syrien des droits humains (2 mars 2025), plus de 8 000 membres de 
l’armée et des services de sécurité sont toujours détenus, dont 2 000 rapatriés d’Irak9. 
D’autres ont été arrêtés à des points de contrôle ou lors de raids dans des maisons. Nous 
avons pu documenter 2 760 cas10 de disparitions parmi des officiers, sous-officiers et 
membres de la police, bien que le nombre réel soit bien plus élevé. Ce dossier requiert la 
coopération d’organisations internationales et de défense des droits humains afin de faire 
pression sur le gouvernement du régime de Bachar al-Assad pour qu’il poursuive les 
investigations. Un document en annexe contient les noms de plusieurs officiers 
actuellement détenus dans les prisons du régime. 

Des violations généralisées contre les civils alaouites ont été documentées dans de 
nombreuses régions de la côte syrienne, de Homs, de la région rurale de Hama et de 
Damas. Voici quelques exemples de ces violations : 

                                              

8  https://drive.google.com/file/d/1xIgn6qDBZukwqJ-5ABX4t1rAOqLusPDM/view?usp=sharing   
9https://www.syriahr.com/3-%D8%A3%D8%B4%D9%87%D8%B1-%D8%B9%D9%84%D9%89-
%D8%A7%D9%84%D8%A7%D8%B9%D8%AA%D9%82%D8%A7%D9%84-
%D8%A3%D9%87%D8%A7%D9%84%D9%8A-
%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%AA%D9%82%D9%84%D9%8A%D9%86-
%D9%85%D9%86/751546/ 
10https://docs.google.com/spreadsheets/d/1l7wX6yRH8u3hAh_bSNydX0kM2AnWE2Z2/edit?usp=sharing&oui
d=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true 
 

https://drive.google.com/file/d/1xIgn6qDBZukwqJ-5ABX4t1rAOqLusPDM/view?usp=sharing
https://www.syriahr.com/3-%D8%A3%D8%B4%D9%87%D8%B1-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D8%A7%D8%B9%D8%AA%D9%82%D8%A7%D9%84-%D8%A3%D9%87%D8%A7%D9%84%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%AA%D9%82%D9%84%D9%8A%D9%86-%D9%85%D9%86/751546/
https://www.syriahr.com/3-%D8%A3%D8%B4%D9%87%D8%B1-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D8%A7%D8%B9%D8%AA%D9%82%D8%A7%D9%84-%D8%A3%D9%87%D8%A7%D9%84%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%AA%D9%82%D9%84%D9%8A%D9%86-%D9%85%D9%86/751546/
https://www.syriahr.com/3-%D8%A3%D8%B4%D9%87%D8%B1-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D8%A7%D8%B9%D8%AA%D9%82%D8%A7%D9%84-%D8%A3%D9%87%D8%A7%D9%84%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%AA%D9%82%D9%84%D9%8A%D9%86-%D9%85%D9%86/751546/
https://www.syriahr.com/3-%D8%A3%D8%B4%D9%87%D8%B1-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D8%A7%D8%B9%D8%AA%D9%82%D8%A7%D9%84-%D8%A3%D9%87%D8%A7%D9%84%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%AA%D9%82%D9%84%D9%8A%D9%86-%D9%85%D9%86/751546/
https://www.syriahr.com/3-%D8%A3%D8%B4%D9%87%D8%B1-%D8%B9%D9%84%D9%89-%D8%A7%D9%84%D8%A7%D8%B9%D8%AA%D9%82%D8%A7%D9%84-%D8%A3%D9%87%D8%A7%D9%84%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D8%AA%D9%82%D9%84%D9%8A%D9%86-%D9%85%D9%86/751546/
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1l7wX6yRH8u3hAh_bSNydX0kM2AnWE2Z2/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/spreadsheets/d/1l7wX6yRH8u3hAh_bSNydX0kM2AnWE2Z2/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
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Raids et attaques documentés : 

1. Villages de Raf’een, Al-Mahnaya, Al-Haysa, Akrad Al-Dasniyah, Jabbourin, 
Quniya Al-Asi, Tasnin, Kafrnan et Al-Ghor Al-Gharbiyah - Nord de Homs - 21 
janvier 2025. 

2. Villages de Tareen, Balqasa, Al-Ghazila, Kherbet Al-Hamam, Al-Zaafarana, Al-
Sindiyana, Kherbet Al-Teen, Umm Hartin et Al-Dalbuz - Nord de Homs - 22 
janvier 2025. 

3. Village de Fahil - campagne de Homs - 23 janvier 2025 - 16 civils tués. 
4. Villages d’Al-’Anz et de Tal Al-Dhahab - Hama Est - 27 janvier 2025. 
5. Village d’Arza - Hama occidentale - 31 janvier 2025. 
6. Le district d’Al-Da’tour, dans la ville de Lattaquié, a fait l’objet de deux raids, le 6 

février et le 4 mars 2025. 

Types d’infractions documentées : 

 Exécutions extrajudiciaires : Les forces de sécurité publique d’Al-Shara, les 
combattants de Hay’at Tahrir al-Sham (y compris des proches du ministre de la 
défense Hassan Abu Qasra)11, les factions Hamzat et Sultan Murad, et des 
militants étrangers ont exécuté des centaines de civils, dont des enfants, des 
femmes et des personnes âgées. Aucun des auteurs n’a eu à répondre de ses actes. 

o Le 12 janvier 2025, les forces d’Al-Shara ont commis des massacres 
brutaux, dont la décapitation du pharmacien Qusay Hamza Aboud, 23 ans, 
de Qarfis (Jableh)12. 

o Le même jour, toute la famille Yassin a été tuée : Mohammed Hassan 
Yassin, Fawaz Hassan Yassin, Ayman Hassan Yassin et leur père Hassan 
Yassin d’Al-Mazraa, Homs13. 

 Disparitions forcées : : Plus de 600 personnes, pour la plupart originaires de 
Homs, sont toujours portées disparues. Le manque de coopération du 
gouvernement d’Al-Shara entrave l’enquête. 

 Déplacement forcé : : Des familles alaouites entières ont été déplacées de force 
après des massacres et des saisies de maisons dans des villages de la campagne de 
Homs et de Hama, en particulier dans l’est de Hama (Al-Zughba, Ma’an, Talisiya, 
Marioud, Al-Mabtaneh et Abu Mansif). 

 Pillage et incendie criminel : Des milliers de cas de vols à main armée, 
d’invasions de domicile et de destructions ont été signalés sans recours légal. Des 
villages comme Al-Mukhtariya, Al-Sheer, Al-Rahbiya, Qateelbiya, Aqeebiya, Qarfis 
et Jableh ont été le théâtre de vols généralisés. À Qardaha, plus de 50 maisons ont 
été pillées, humiliées et incendiées. 

 Incendies de forêts : Des forêts soupçonnées d’abriter des civils ou des 
combattants alaouites ont été incendiées intentionnellement. 

 Vol de véhicules et d’équipements d’usine : Des témoins oculaires ont 
confirmé que des machines et des véhicules avaient été volés, et que des preuves 

                                              
11

  https://archive.org/details/hasan-abo-kasrah-alawite-massacres-report-march-2025 
12

  https://drive.google.com/file/d/1Zs40nGirLSybt4Of9bAVV0idOMA6PFos/view?usp=sharing 
13

  https://drive.google.com/file/d/1EeQ9uEMMaubf5jyOYAZB0-PsQODyExaT/view?usp=sharing  

https://archive.org/details/hasan-abo-kasrah-alawite-massacres-report-march-2025
https://drive.google.com/file/d/1Zs40nGirLSybt4Of9bAVV0idOMA6PFos/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1EeQ9uEMMaubf5jyOYAZB0-PsQODyExaT/view?usp=sharing
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montraient qu’une soi-disant société d’investissement agricole distribuait à des 
tribus bédouines des contrats de propriété foncière dans des villages dépeuplés14. 

 Saisie de maisons : Des rapports documentés et des vidéos montrent des forces 
de sécurité affiliées au régime confisquant des maisons et les réattribuant à des 
combattants syriens et étrangers alignés sur le nouveau régime15. 

 Destruction de sites religieux : Des dizaines de sanctuaires alaouites et 
chrétiens ont été vandalisés ou incendiés. En particulier, le sanctuaire de Hussein 
bin Hamdan Al-Khasibi à Alep a été détruit le 25 janvier 2025, ce qui a déclenché 
des manifestations de masse dans les régions côtières et à Homs. Ces 
manifestations ont été accueillies par des tirs à balles réelles et des arrestations 
massives16. 

 Violence verbale et déshumanisation à caractère sectaire : De nombreuses 
vidéos enregistrées par le personnel du régime montrent des victimes forcées de 
s’agenouiller, de ramper sur de longues distances, d’imiter des bruits d’animaux et 
de subir des insultes telles que "cochons alaouites, nous allons vous massacrer"17. 

 Torture sévère : Les détenus alaouites ont été soumis à d’horribles sévices, 
notamment des flagellations et des passages à tabac avec des chaînes métalliques et 
des bâtons cloutés18. 

 Pillage généralisé : Des biens personnels (meubles, argent liquide, or, téléphones 
portables, produits alimentaires) ont été volés, ainsi que des presses à olives et des 
machines industrielles. Des vidéos montrent les forces d’Al-Shara en train de piller 
des maisons et des magasins19. 

                                              
14

 https://drive.google.com/file/d/1MllyJuJl5n-yLM-9mnFSZUaVELXOzhY2/view?usp=sharing 

15
 https://drive.google.com/file/d/1BoffpriNd9r4hFoLwafgotFYb9Gf63hO/view?usp=sharing 

 

16 https://drive.google.com/file/d/17BIh-bbSc10KavqRy9NpqZX0t59uAvKy/view?usp=sharing 

https://drive.google.com/file/d/1vpnEUUbZd1mW00Pfld6ilXBElJKPGKoM/view?usp=sharing  

https://drive.google.com/file/d/1fefmpJfkm48gStTjtesQTlHhlh8SaYMt/view?usp=sharing  

https://drive.google.com/file/d/1n2FDNHulXObGIxlUEawfzBGdHMfjxl-h/view?usp=sharing  

https://drive.google.com/file/d/1Xy_0MzXC07S6oZ_cBFmExj9KiRnBaEZj/view?usp=sharing  

https://drive.google.com/file/d/17ZBwTtc5PKoSHcOg3yaOmFcjcMYmaNTt/view?usp=sharing 

https://drive.google.com/file/d/1GKFWedvTM_bR58JZX4Twzr8aj8Yn5YOa/view?usp=sharing 

https://drive.google.com/file/d/1MQ2_bzyYbb8wBD5B_6SwjtO1fnKUAaUp/view?usp=sharing  
17 https://drive.google.com/file/d/16CbhFu5wtqBjGL9d3bhuLUrADYosC3kS/view?usp=sharing 

 

18 https://drive.google.com/file/d/17IZxtkoNmJ5UUQuNezSxps0pwfvyudqv/view?usp=sharing 

19 https://drive.google.com/file/d/1pVl7NS0k_6eomosIOwpBpfx7Ulc8yo6c/view?usp=sharing 
 

https://drive.google.com/file/d/1BoffpriNd9r4hFoLwafgotFYb9Gf63hO/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1BoffpriNd9r4hFoLwafgotFYb9Gf63hO/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/17BIh-bbSc10KavqRy9NpqZX0t59uAvKy/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/17BIh-bbSc10KavqRy9NpqZX0t59uAvKy/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1vpnEUUbZd1mW00Pfld6ilXBElJKPGKoM/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1fefmpJfkm48gStTjtesQTlHhlh8SaYMt/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1n2FDNHulXObGIxlUEawfzBGdHMfjxl-h/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1Xy_0MzXC07S6oZ_cBFmExj9KiRnBaEZj/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/17ZBwTtc5PKoSHcOg3yaOmFcjcMYmaNTt/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1GKFWedvTM_bR58JZX4Twzr8aj8Yn5YOa/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1MQ2_bzyYbb8wBD5B_6SwjtO1fnKUAaUp/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/16CbhFu5wtqBjGL9d3bhuLUrADYosC3kS/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/16CbhFu5wtqBjGL9d3bhuLUrADYosC3kS/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/17IZxtkoNmJ5UUQuNezSxps0pwfvyudqv/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/17IZxtkoNmJ5UUQuNezSxps0pwfvyudqv/view?usp=sharing
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 Appauvrissement systématique : Des milliers de fonctionnaires, principalement 
issus de la communauté alaouite, ont été licenciés arbitrairement. Ces 
licenciements massifs ont déclenché des manifestations publiques20. 

 Enlèvements : Plusieurs cas d’enlèvements d’enfants et de femmes ont été 
documentés. Une vidéo vérifiée montre le mari d’une femme kidnappée, Bushra, 
originaire de Jableh, qui raconte en détail son enlèvement. Une ferme qui 
appartiendrait à un commandant de faction est utilisée comme lieu de détention, 
où les familles sont extorquées pour obtenir une rançon21. 

 Discours de haine et incitation au sectarisme : La rhétorique sectaire s’est 
largement répandue dans les médias et les sermons pro-gouvernementaux, incitant 
à la haine et à la violence contre les minorités, en particulier les Alaouites. Cela a 
alimenté un dangereux cycle d’hostilité et de représailles22. 

2. Violations documentées dans la région côtière 

syrienne 

- Contexte général des massacres du 7 mars 2025 

Le jeudi 6 mars 2025, des forces affiliées à la Direction générale de la sécurité ont lancé 
une opération de sécurité. Des témoignages et des données vérifiés indiquent la séquence 
d’événements suivante : 

 L’opération a débuté dans le village d’Al-Dalia, situé dans la campagne de Jableh, à 
environ 33 kilomètres du centre-ville. La population du village est estimée à plus 
de 15 000 personnes, appartenant principalement à la communauté alaouite. 

 Le 6 mars 2025, une unité de la Direction générale de la sécurité est entrée à Al-
Dalia pour arrêter un jeune homme du village. Dans un premier temps, les 
habitants ont refusé de livrer l’individu, ce qui a donné lieu à des altercations 
verbales. L’un des officiers a tiré en l’air, provoquant l’intervention du maire du 
village, des responsables locaux et des dirigeants de la communauté. Un accord a 
été conclu pour la remise du jeune homme à condition qu’il soit restitué à l’issue 
de l’enquête. 

Selon le militant politique Bassam Youssef, lui-même originaire d’Al-Dalia et résidant 
actuellement en Bulgarie, des témoins locaux ont rapporté qu’un groupe d’agents de la 
Sûreté générale était entré dans le village vers midi, le 6 mars 2025, pour arrêter Ali 

                                              
20 https://drive.google.com/file/d/1XAUQDTRNlX0oPYpIanYUShWyAcq8YHY8/view?usp=sharing 
 

21 https://drive.google.com/file/d/1RKj5ttf39TekFi7h5tKV6H8J5FaKhCiy/view?usp=sharing\ 
22   https://drive.google.com/file/d/14K676r0v2abOaMqSHpGtN2ag7fyQwiW4/view?usp=sharing 

https://drive.google.com/file/d/1arK3D2p0YErXFCqpzvQ8JpsorrsA6_3Z/view?usp=sharing 

 
 

https://drive.google.com/file/d/1XAUQDTRNlX0oPYpIanYUShWyAcq8YHY8/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1XAUQDTRNlX0oPYpIanYUShWyAcq8YHY8/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1RKj5ttf39TekFi7h5tKV6H8J5FaKhCiy/view?usp=sharing%5C
https://drive.google.com/file/d/1RKj5ttf39TekFi7h5tKV6H8J5FaKhCiy/view?usp=sharing%5C
https://drive.google.com/file/d/14K676r0v2abOaMqSHpGtN2ag7fyQwiW4/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/14K676r0v2abOaMqSHpGtN2ag7fyQwiW4/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1arK3D2p0YErXFCqpzvQ8JpsorrsA6_3Z/view?usp=sharing
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Mohammad Ahmad, un étudiant universitaire de 28 ans. L’arrestation aurait été basée sur 
des communications sur les médias sociaux entre lui et d’autres personnes. 

Dans un premier temps, les villageois ont refusé de livrer Ali sans mandat d’arrêt officiel 
ou garanties de sécurité. À la suite de négociations, Ali a été remis en promettant qu’il 
serait rendu après l’enquête. Il était accompagné du maire du village et du chef du conseil 
municipal. 

Peu après avoir quitté le village en direction de Jableh, le convoi de sécurité est tombé 
dans une embuscade tendue par des individus armés. Au cours des affrontements qui ont 
suivi, Ali Mohammad Ahmad a été tué et plusieurs agents de sécurité ont été blessés. Le 
maire du village et le chef de la municipalité ont réussi à s’échapper au milieu du chaos. 

Plus tard, des factions affiliées au gouvernement Shar’ ont affirmé que plusieurs agents de 
sécurité étaient tombés dans une embuscade et que certains avaient été tués, attribuant 
l’attaque à des vestiges de l’ancien régime. La Direction générale de la sécurité a alors 
demandé des renforts. Les affrontements se sont poursuivis de 12h00 à 20h00, au cours 
desquels Al-Dalia et les villages environnants ont été soumis à des bombardements 
aériens aveugles par des hélicoptères militaires, ainsi qu’à des tirs d’artillerie depuis 
l’académie navale de Jableh, une base connue des forces du gouvernement Shar’. En 
raison de l’éloignement du village, certains obus sont tombés dans les zones voisines, 
mais aucune victime civile n’a été signalée dans ces zones23. 

 La violence s’est rapidement étendue à d’autres villes et villages le long de la côte, 
y compris Jableh et Qardaha. Le gouvernement Shar’ a accusé des "restes du 
régime" d’avoir attaqué ses forces de sécurité et a affirmé que ces groupes avaient 
pris le contrôle de plusieurs quartiers de Jableh et de Qardaha. 

 Au niveau populaire, une grande partie de la population civile alaouite s’est 
opposée à cette escalade militaire. Beaucoup ont rejeté le recours à la force contre 
les forces du gouvernement intérimaire afin d’épargner des vies civiles. Des 
manifestations ont éclaté à Jableh et à Tartous, où les manifestants scandaient : 
"Non aux bombardements, non aux armes" : "Non aux bombardements, non aux 
armes". 

 Le gouvernement Shar’ a déclaré l’état de mobilisation générale. Simultanément, 
des religieux extrémistes ont lancé des appels au djihad, entraînant une 
recrudescence de l’incitation au sectarisme. Des vidéos documentées diffusées par 
Al Jazeera et Syria TV ont montré en direct des scènes de mobilisation sectaire et 
des appels à la vengeance contre la population alaouite. 

 En conséquence, des campagnes djihadistes visant les alaouites ont été lancées à 
partir de diverses régions de la Syrie, notamment Idlib, Deir Ezzor, Damas, 
Damas rural, Homs, Hama et Alep rural, en direction de la côte et des zones 
rurales de Homs et de Hama. 

 Une vidéo vérifiée montre un combattant des factions de la Nouvelle armée, 
identifié comme "Abou Azzam", déclarant : "Le ministère de la défense est en 
train de massacrer les Rafidah, les Nusayris et les restes du régime criminel" : "Le 

                                              
23  https://drive.google.com/file/d/1n13Rsga5ppXC6KWRnVVyd5I6CcBrWnRf/view?usp=sharing  

https://drive.google.com/file/d/1n13Rsga5ppXC6KWRnVVyd5I6CcBrWnRf/view?usp=sharing
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ministère de la défense est en train de massacrer les Rafidah, les Nusayris et les 
restes du régime criminel24. 

Détails des violations dans des villages et villes 

spécifiques 

Village d’Al-Mukhtariyah 

Le 7 mars 2025, des factions affiliées au ministère de la Défense - telles que la Division 62 
(al-Amshat), la Division 76 (al-Hamzat) et d’autres groupes extrémistes - ainsi que les 
forces de sécurité générale, sont entrées dans le village d’Al-Mukhtariyah par l’autoroute 
M4. Le village se trouve à 20 km à l’est du centre-ville de Lattaquié et compte plus de 4 
000 habitants, tous appartenant à la secte alaouite. Ces convois ont bombardé le village à 
l’arme lourde avant de prendre d’assaut les maisons, ce qui a entraîné des massacres de 
résidents locaux. Le bilan s’élève à plus de 128 morts, dont des femmes et des enfants, et 
les chiffres sont encore en cours de vérification. 

Les médias militaires progouvernementaux ont affirmé que l’assaut avait été lancé en 
représailles à une embuscade qui aurait été tendue par des vestiges de l’ancien régime. 

Des vidéos montrent des villageois blessés contraints de ramper en imitant des bruits 
d’animaux avant d’être exécutés. Dans une vidéo, on voit une mère chercher ses quatre 
fils - Yazan, Ammar, Jaafar et Zein - parmi les cadavres, tandis que les femmes du village 
cherchent désespérément leurs proches disparus25. 

Lors d’un entretien avec l’équipe de documentation, Mme (E.A.), une habitante du 
village, a raconté avoir trouvé son fils Suleiman et son parent Hakim parmi les blessés. 
Elle et une autre mère ont tenté de les transporter avec l’aide d’un jeune sunnite d’un 
village voisin. Arrivées à la périphérie de Lattaquié, une patrouille de la Sûreté générale les 
a interceptées, a exécuté le jeune homme pour avoir aidé les blessés et a torturé les deux 
garçons blessés. Les mères ont essayé de protéger leurs fils avec leurs corps, mais elles 
ont été battues, forcées d’abandonner les corps dans la rue et ont essuyé des coups de feu 
lorsqu’elles ont crié. Mme (E.A.) a décrit comment, alors qu’elle tentait de faire un 
dernier adieu à son fils, les officiers ont ouvert le feu sur son cadavre. Les mères ont 
marché pendant plus d’une heure et demie, couvertes du sang de leurs enfants, sans que 
personne n’ose les aider ou leur offrir un abri. 

Une série de vidéos et de documents illustrent certains des événements survenus à Al-
Mukhtariyah26. 

                                              

24 https://drive.google.com/file/d/1ZZGzLQHggBaNvTmfJmm55TPJzALA8mGk/view?usp=sharing 

25 https://drive.google.com/file/d/1FUcqQ-tPjBRq2WM1bk6mUmGGUuPvc8lP/view?usp=sharing 
 

26 https://docs.google.com/document/d/1_yu1-zFALF8AyfWwT0TxmBJg7loc-gfw/edit?tab=t.0 

  

https://drive.google.com/file/d/1ZZGzLQHggBaNvTmfJmm55TPJzALA8mGk/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1ZZGzLQHggBaNvTmfJmm55TPJzALA8mGk/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1FUcqQ-tPjBRq2WM1bk6mUmGGUuPvc8lP/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1FUcqQ-tPjBRq2WM1bk6mUmGGUuPvc8lP/view?usp=sharing
https://docs.google.com/document/d/1_yu1-zFALF8AyfWwT0TxmBJg7loc-gfw/edit?tab=t.0
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Principales violations documentées à Al-Mukhtariyah : 

 Exécutions extrajudiciaires de civils : Au moins 128 victimes documentées 
(hommes, femmes, enfants, personnes âgées) - ce chiffre n’est pas définitif. 

 Pillage des maisons et des biens personnels (bétail, argent, bijoux, téléphones 
portables, mobilier domestique), incendie criminel et pillage des magasins, 
agressions verbales à caractère sectaire, torture, disparitions forcées et 
déplacements forcés. 

 Refus d’inhumation : les cadavres sont restés dans les rues pendant des jours et les 
habitants ont été empêchés de les récupérer ou de les enterrer. 

 

Village de Sharifa 

Selon un témoin du village de Sharifa (R.M.D.), "le 7 mars 2025 à midi, nous avons 
entendu des appels provenant des mosquées des villages voisins de Babna et de Jangeel, 
appelant au djihad et à la mobilisation de masse après les prières du vendredi. Environ 
une heure plus tard, un groupe d’hommes armés portant des uniformes militaires affiliés 
à l’Autorité est entré dans le village. Ils ont tué mon père (69 ans), mon frère (49 ans) et 
mon cousin (38 ans). De nombreux innocents ont été tués, les maisons ont été brûlées et 
tout a été pillé. Le massacre a fait environ 30 morts parmi les civils. Les habitants n’ont 
pas été autorisés à enterrer les morts, et les corps sont restés dans les rues pendant des 
jours". 
Vous trouverez ci-dessous des documents et des images du massacre de Sharifa. 
(Pièce jointe : Village de Sharifa)27 

 

Village d’Al-Sheer 

Des vidéos montrent les forces du ministère de la défense et des factions extrémistes 
torturant et humiliant de jeunes hommes du village d’Al-Sheer, des civils qualifiés 
d’insultes sectaires dégradantes. Mustafa Qabaro, membre du groupe armé, est identifié 
comme l’un des auteurs de ces actes. Il apparaît dans une vidéo en train de battre un 
homme âgé et de le forcer à embrasser sa botte. D’autres séquences montrent le même 
groupe torturant puis exécutant de sang-froid deux frères - Amer Ahmad Yasmin et Alaa 
Ahmad Yasmin. 

Dans une autre vidéo documentée, on voit les corps de civils gisant dans les rues, tandis 
que les maisons brûlent et que la fumée s’élève au-dessus du village. 

                                                                                                                                             
 
27https://docs.google.com/document/d/1CzG7y0bd0_c3hdd9NOy-

jINF6O7yboGZ/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true 

https://docs.google.com/document/d/1CzG7y0bd0_c3hdd9NOy-jINF6O7yboGZ/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1CzG7y0bd0_c3hdd9NOy-jINF6O7yboGZ/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
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Le nombre de victimes confirmées à Al-Sheer s’élève à 65 civils. 
(Pièce jointe : Village d’Al-Sheer)28 

 

Village d’Al-Shalfatiyah 

Lors d’un entretien mené par l’équipe de documentation, M. (N.A.) a témoigné : "Des 
groupes de la Sûreté générale, du ministère de la Défense et d’autres factions extrémistes - 
dont beaucoup parlaient des dialectes locaux d’al-Haffa, de Manjeela et d’Al-Samandil - 
ont fait irruption chez moi, volé ma voiture, de l’argent et de l’or, et tué mes neveux 
(H.A.) et (S.A.)". 
Les violations sont les suivantes : 

 Massacre de masse : 37 civils confirmés morts à Al-Shalfatiyah. 
 Incendie criminel et destruction de maisons, de propriétés et d’établissements 

commerciaux. 
 Pillage des maisons, des biens privés (argent, or, téléphones), des véhicules et des 

entreprises, causant une dévastation généralisée dans les zones ciblées. 
(Pièce jointe : Village d’Al-Shalfatiyah)29 

 

Village de Barabshbo 

Lors d’un entretien avec un témoin de Barabshbo, Mme (A.F.) a déclaré : "Des groupes 
de la Sûreté générale, du ministère de la Défense et de diverses factions extrémistes - 
pour la plupart avec des dialectes syriens - ont pris d’assaut ma maison et ont tué mon fils 
de 14 ans." 
Les violations commises dans ce village sont les suivantes 

 Massacres de femmes, d’enfants, de jeunes et de personnes âgées : 44 décès de 
civils. 

 Incendie criminel et destruction de maisons, de propriétés et d’entreprises. 
 Pillage de maisons privées, de véhicules et de matériel agricole. 

(Pièce jointe : Village de Barabshbo)30 

                                              
28 https://drive.google.com/file/d/1GZsprZjEUx4LsV9wRQKt2alPHSlItdYy/view?usp=sharing 
https://drive.google.com/file/d/129wxo5vpG4OnYTVtfdCK_MRaq2VKRIPC/view?usp=sharing 

 
 
29https://docs.google.com/document/d/1tpxNhxvfVda3mXu4N2FdFSWdNeC6ShjT/edit?usp=sharing&ouid

=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true 

 

https://drive.google.com/file/d/1GZsprZjEUx4LsV9wRQKt2alPHSlItdYy/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1GZsprZjEUx4LsV9wRQKt2alPHSlItdYy/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/129wxo5vpG4OnYTVtfdCK_MRaq2VKRIPC/view?usp=sharing
https://docs.google.com/document/d/1tpxNhxvfVda3mXu4N2FdFSWdNeC6ShjT/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1tpxNhxvfVda3mXu4N2FdFSWdNeC6ShjT/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
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District d’Al-Da’tour (ville de Lattaquié) 

Le 7 mars 2025, les forces de sécurité générale, les unités du ministère de la défense et 
d’autres factions armées ont pénétré dans le quartier d’Al-Da’tour à Lattaquié. Ils ont 
ouvert le feu sans discrimination sur les maisons avant de les prendre d’assaut au hasard, 
d’en tirer les jeunes hommes, de les soumettre à des insultes sectaires et à des agressions 
physiques, et d’en exécuter un grand nombre sur place. Cela a entraîné la mort de 65 
civils, dont des enfants, des femmes, des jeunes et des personnes âgées. 

Treize civils sont toujours portés disparus de force, et de nombreux autres sont portés 
disparus. Les autorités ont refusé aux familles le droit d’enterrer leurs morts, laissant les 
cadavres dans les rues pendant des jours. 
(Pièce jointe : District d’Al-Da’tour)31 

Massacres dans les villages de la région de Qardaha - Gouvernorat de Lattaquié : 

Le 7 mars 2025, des convois militaires et des factions appartenant à la division 25 (Al-
Amashat) et à la division 76 (Al-Hamzat), ainsi que des éléments de la sécurité publique et 
du ministère de la défense, sont entrés dans les villages de la campagne de Qardaha 
(Qabo al-Awamiyah, Ain al-Arous, Bani Issa et d’autres villages). Ils ont commencé à 
tirer au hasard avec des armes légères, moyennes et lourdes, tuant des familles entières, 
brûlant les maisons et les terres agricoles, pillant les biens et jetant les corps dans les rues. 
Ils ont empêché les habitants d’enterrer leurs morts, et les corps sont restés dans les rues 
pendant plusieurs jours, sans que les habitants soient autorisés à les enterrer ou à les 
enlever. 

Village de Qabo al-Awamiyah 

Lors d’un entretien avec (Zarqa al-Sebahi), 85 ans, originaire de Qabo al-Awamiyah, qui a 
perdu ses fils Suhail Saleh Rayhan, 35 ans, et Kinan Saleh Rayhan, 32 ans, ainsi que son 
petit-fils Lamak Mohammad Rayhan, 19 ans, elle raconte : 

Nous étions assis dans notre maison lorsque des hommes armés ont fait irruption en 
criant : "Ô Alaouites, ô porcs, où est l’arme ? Nous leur avons répondu que nous 
n’avions pas d’arme et ils ont emmené Suhail, Kinan et Lamak à l’extérieur. Ils ont 
commencé à les battre, à les torturer et à les insulter verbalement. Je les ai suivis en les 
suppliant de ne pas les tuer, mais ils ont tiré sur eux et les ont tués de sang-froid. 
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https://docs.google.com/document/d/1qtFftxy03JpJYbr77EL-

7IEz2OM_wHwb/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true 
31https://docs.google.com/document/d/1S0rt-

f7TDLIvUeUbvivtnmnODBiDKnkC/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&s

d=true 

 

https://docs.google.com/document/d/1qtFftxy03JpJYbr77EL-7IEz2OM_wHwb/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1qtFftxy03JpJYbr77EL-7IEz2OM_wHwb/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1S0rt-f7TDLIvUeUbvivtnmnODBiDKnkC/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1S0rt-f7TDLIvUeUbvivtnmnODBiDKnkC/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1S0rt-f7TDLIvUeUbvivtnmnODBiDKnkC/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
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Une vidéo documentée montre les auteurs se vantant d’avoir tué les enfants de Zarqa, 
tandis qu’elle leur dit : "Dieu ne vous pardonnera pas". L’un des tueurs répond : "Ce sont 
vos enfants ; nous tuerons tous les Alaouites". Zarqa secoue la tête et dit : "Si Dieu le 
veut", ce à quoi le tueur répond : "C’est vous qui avez commencé ; vous êtes des traîtres", 
ce à quoi elle rétorque : "Nous ne trahissons pas". 

Zarqa est restée à garder les corps de ses enfants dans la rue, craignant qu’ils ne les 
profanent ou ne les jettent dans des fosses communes. Le lendemain matin, elle a 
commencé à transporter les corps dans sa maison, un par un, où ils sont restés pendant 
trois jours. Elle n’a pas été autorisée à les enterrer et, chaque jour, les agresseurs venaient 
se moquer de sa mort et de celle de ses enfants. Au bout de trois jours, elle a été autorisée 
à les enterrer derrière sa maison, puis à les transporter au cimetière du village. 

Lorsqu’on lui a demandé comment elle avait trouvé le courage d’affronter les agresseurs, 
elle a répondu : "Nous ne trahissons pas. L’homme armé m’a provoquée en me disant : 
"Vous tuez les sunnites", mais ce n’est pas ce que nous faisons. Elle a poursuivi : "Au 
moment où mes fils et mon petit-fils ont été tués, trois familles de Sarmada, à Idlib, 
logeaient dans la maison de mon fils Ayman. Elles avaient fui les affrontements la veille 
et nous les avons accueillies, sans les connaître auparavant." Elle a ajouté : "Un traître est 
quelqu’un qui tue les autres sans raison." Puis elle a pleuré et a déclaré : "Je ne veux pas 
qu’une mère pleure ses enfants ; nous sommes des partisans de la paix et nous ne 
sommes pas responsables de ce qui s’est passé." 

Dans tous les villages perquisitionnés, les violations ont été les mêmes : 

 Les massacres de familles entières, y compris d’enfants, de femmes et de 
personnes âgées. 

 Violations physiques et verbales fondées sur des motifs sectaires. 
 Torture et traitements inhumains portant atteinte à la dignité. 
 Des corps laissés dans les rues pendant plusieurs jours et empêchés d’être 

enterrés. 
 Pillage et vol des maisons, des entreprises et des biens personnels. 
 Incendie de maisons et de magasins. 
 Destruction massive de biens et de terres agricoles. 

Au total, 42 victimes (exécutions extrajudiciaires) ont été recensées à Qabo al-Awamiyah, 
dont des enfants, des femmes, des jeunes et des personnes âgées, sans que l’on connaisse 
le nombre définitif. 

Village d’Ain al-Arous 

Selon un jeune homme nommé (Zain), survivant du village d’Ain al-Arous à Qardaha le 7 
mars 2025 : "Nous avons entendu des coups de feu et des affrontements, et nous ne 
savions pas ce qui se passait. Les bruits d’affrontements ont continué toute la nuit. Le 
lendemain, des factions affiliées à l’administration des opérations militaires, ainsi que 
d’autres factions de l’armée al-Joulani, sont entrées. Elles ont commencé à tuer des civils 
non armés, à piller les maisons et à y mettre le feu. Ils ont tué des familles entières, sans 
faire de distinction entre les femmes, les enfants et les personnes âgées. 
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Zain raconte : "Lorsque le massacre a eu lieu, j’étais chez mon grand-père, à trois 
kilomètres de la maison de ma famille. À 16 heures, ma mère m’a appelé pour me dire 
que des hommes armés avaient pris d’assaut notre maison, emmené mon père (A.A., 61 
ans) et l’avaient tué dans la rue. Ils ont également tué toutes les personnes qu’ils ont 
rencontrées, y compris les jeunes hommes, les hommes et les enfants du village. J’ai 
essayé de contacter ma mère plusieurs fois par la suite, mais je n’ai reçu aucune réponse. 
Quand les choses se sont calmées le lendemain, j’ai marché dans les chemins de 
campagne et j’ai atteint la maison. J’ai trouvé ma mère paralysée (K.H, 59 ans), ma sœur 
(J.A, 28 ans) et ma tante tuées. Leurs téléphones portables, leur or et leur argent avaient 
été volés. Le corps de mon père est resté dans la rue, à 20 mètres de notre maison, 
pendant trois jours, et les forces de sécurité nous ont interdit d’enterrer les corps, sous 
prétexte qu’il s’agissait d’une leçon pour nous, qualifiant les corps de "carcasses". 

Un autre témoignage d’une femme nommée Safa indique : "Au début, un groupe 
d’hommes armés portant des uniformes militaires est entré dans notre maison. Ils ont 
pris nos téléphones, mais j’ai réussi à cacher le mien. Ils ont demandé la carte d’identité 
de mon père, puis l’ont délibérément cassée. Lorsqu’ils ont vu que la femme de mon frère 
(H.A) portait un foulard, ils lui ont demandé pourquoi elle était voilée. Elle leur a 
répondu qu’elle était sunnite, originaire de Damas, mais mariée à un alaouite, que la 
famille de son mari n’avait rien à voir avec cela et qu’eux aussi jeûnaient. Ils ont ensuite 
quitté la maison. Tout au long de la journée, plusieurs groupes sont entrés dans la 
maison, chaque fois de nationalités différentes, certains parlant avec l’accent d’Idlib ou de 
Deir ez-Zor. A chaque fois, la femme de mon frère leur racontait la même histoire. 
Lorsque les choses se sont calmées, nous avons contacté les autres villageois pour qu’ils 
viennent se cacher dans notre maison. 

Nous avons pu confirmer la présence de 41 victimes (exécutions extrajudiciaires) dans le 
village d’Ain al-Arous à Qardaha, dont des enfants, des femmes, des jeunes et des 
personnes âgées. Le nombre définitif est encore indéterminé. 

Documents sur le nombre de victimes et le massacre dans les villages de 
Qardaha. Dossier Qardaha en PJ32 

Massacres dans les villages de la région de Baniyas - Gouvernorat de Tartous : 

Le 7 mars 2025, la population de Baniyas, y compris les quartiers d’Al-Qusur, Al-Murouj, 
Police Housing, Harisoun, Hammam Wasel, Barmaiya et d’autres villages, s’est réveillée 
avec des raids menés par des éléments armés de la Sûreté générale, du ministère de la 
Défense et des factions extrémistes qui leur sont affiliées, telles que la Brigade 25, la 
Brigade 76 et d’autres factions étrangères. 

La ville a été témoin de nombreuses violations : 

                                              
32https://docs.google.com/document/d/1W0LEByJWdmMxWDUPNL7cH1o5Ems_I614/edit?usp=sharing

&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true 

 

https://docs.google.com/document/d/1W0LEByJWdmMxWDUPNL7cH1o5Ems_I614/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1W0LEByJWdmMxWDUPNL7cH1o5Ems_I614/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
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 Des familles entières ont été tuées, y compris des femmes, des enfants et des 
personnes âgées. Des médecins, des ingénieurs, des universitaires et des 
enseignants ont également été tués. Plus de 100 personnes ont été tuées à Baniyas, 
et Amnesty International a confirmé plus de 32 cas d’assassinats dans le seul 
quartier d’Al-Qusur. Il s’agissait d’assassinats délibérés et ciblés de membres de la 
secte alaouite. 

 Selon un rapport publié par Amnesty International le 3 avril 2025 : "Les milices 
affiliées au gouvernement ont tué plus de 100 personnes dans la ville côtière de 
Baniyas les 8 et 9 mars 2025, selon des informations reçues par Amnesty 
International. L’organisation a enquêté sur 32 homicides et a conclu qu’ils étaient 
intentionnels, qu’ils visaient la minorité alaouite et qu’ils étaient illégaux". 

 Des pillages, des incendies et des destructions de maisons, de voitures et de 
magasins ont eu lieu. 

 Arrestations massives : Un grand nombre de civils sont toujours portés disparus 
au moment de la préparation du rapport. 

 Des témoins ont déclaré que les corps étaient éparpillés dans les rues et que les 
meurtres étaient horribles contre des civils sans défense. Un témoin a déclaré que 
deux familles avaient été abattues et que les restes des corps des enfants étaient 
éparpillés, seule une enfant ayant survécu, en état de choc, à ce dont elle avait été 
témoin. 

 Selon Mme Fadda, habitante du quartier Al-Qusur : "Ce qui s’est passé est un 
génocide contre les Alaouites, mais la personne qui m’a sauvé la vie et qui m’a 
aidée à soigner mon fils était de la secte sunnite". Elle poursuit : "Le 9 mars 2025, 
à 12 heures, nous avons entendu des coups de feu. Nous nous sommes alors 
réfugiés au quatrième étage, où vivaient deux familles d’Idlib et d’Alep. Nous nous 
sommes cachés avec la famille d’Idlib, et nous étions huit. Lorsque les hommes 
armés sont entrés, le propriétaire de la maison a dû leur mentir en disant que nous 
étions tous de la secte sunnite pour sauver nos vies. Pendant ce temps, j’ai appelé 
mon fils Yazan, et il m’a dit que les hommes armés étaient entrés dans son 
immeuble et qu’il était chez lui avec sa femme, sa fille et une autre famille. 
Lorsque les tirs se sont calmés, j’ai essayé d’appeler Yazan à plusieurs reprises, 
mais il ne répondait pas. Au bout d’une heure environ, je suis rentré chez moi et 
les hommes armés avaient tout pillé dans la maison et y avaient mis le feu. Nous 
avons tous essayé d’éteindre le feu, puis j’ai de nouveau appelé mon fils, mais il ne 
répondait toujours pas. J’ai compris qu’il lui était arrivé quelque chose. J’ai 
contacté un homme sunnite de Baniyas et lui ai demandé de se rendre à la maison 
de mon fils pour prendre de ses nouvelles. Quelques minutes plus tard, l’homme 
est arrivé et m’a dit que quelque chose s’était passé dans l’immeuble où vivait mon 
fils. Lorsque nous avons ouvert la porte, la fille de quatre ans de l’autre famille de 
la maison est sortie, couverte de sang". 

Mme Fadda poursuit : "Mon fils Yazan, sa femme et leur fille d’un an et sept mois ont été 
tués. L’homme (K. S.), un ingénieur, sa femme et leur fils de huit ans ont également été 
tués, tandis que la fillette de quatre ans a survécu. C’était un spectacle horrible. Les deux 
femmes ont été tuées dans la salle de bain, tandis que la fille de mon fils a été abattue 
alors qu’elle se trouvait dans son lit, et une partie de son crâne a été brisée. L’autre enfant 
était allongé sur le sol, abattu de plusieurs balles, et une partie de son crâne a également 
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été brisée. (Un homme) est parti à la recherche de mon fils et de son ami sur le toit après 
avoir remarqué des taches de sang sur les escaliers menant au toit. Mon fils était vivant 
mais avait reçu plusieurs balles, et à côté de lui se trouvaient six autres corps". 

Elle poursuit : "Nous avons transporté mon fils Yazan à l’hôpital, mais en chemin, nous 
avons été arrêtés par une patrouille de sécurité qui nous a demandé qui était la personne 
blessée. Lorsqu’ils ont appris qu’il était alaouite, ils nous ont laissé passer après avoir 
proféré des insultes à caractère sectaire. À l’hôpital, le médecin m’a dit que l’état de Yazan 
était critique. Quelques heures plus tard, mon fils est décédé". Lorsque nous lui avons 
demandé pourquoi les hommes avaient été tirés sur le toit et tués là, elle a répondu : 
"Nous avons découvert par la suite que les partisans de la charia avaient fait circuler des 
rumeurs sur les réseaux sociaux et les médias tendancieux selon lesquelles les jeunes de 
Baniyas avaient tiré sur des hommes armés depuis les toits, mais c’était faux. Il y a un 
plan systématique contre les habitants de Baniyas pour justifier les massacres". 

Ce qui s’est passé à Baniyas est brutal : le directeur de la banque commerciale de Baniyas 
(l’avocat Mohsen Mahmoud Dowa) et ses enfants (Haidera Mohsen Dowa, Maysara 
Mohsen Dowa), ainsi que deux voisins, ont été tués, puis leurs corps ont été brûlés dans 
l’une des rues du quartier d’Al-Qusur. De nombreux habitants ont mentionné d’autres 
cas de corps brûlés. 

Documentation et preuves du massacre de Baniyas : détails en PJ33 

Massacres dans les villages de Jableh - Gouvernorat de Lattaquié : 

Dans le même temps, les villages de Jableh (Hmeimim, Qarfis, Harisoun, Al-Sanobar, 
Zama, Bostan al-Basha, Al-Ramila, ainsi que les quartiers d’Al-Assalia et d’Al-Amara dans 
la ville de Jableh) ont été attaqués par des éléments de la sécurité générale, du ministère 
de la défense et des factions extrémistes qui leur sont affiliées. 

Un témoin raconte : "Des factions armées, dont certaines sont affiliées à Al-Hamzat et 
Al-Amshat, ainsi que des forces de l’Armée de la Charia, sont entrées et ont tué les 
habitants sans distinction, ont pillé des voitures et des maisons et sont entrées dans un 
sanctuaire de la secte alaouite en criant ‘O Alawites, O Infidèles’, puis ont tiré sur les 
habitants". 

Selon Mme (R.Z), une habitante de Sanobar à Jableh : "Un groupe armé est entré dans 
notre village, certains portant des uniformes militaires et d’autres des étrangers, en criant : 
"Vous êtes des porcs alaouites, nous allons vous tuer". Ils ont volé tout ce que nous 
avions. Parmi eux se trouvait un émir qui décidait qui serait tué. Pendant le raid, plusieurs 
groupes sont entrés et l’un des hommes armés m’a demandé : "Êtes-vous alaouite ou 
merdshidite ?" J’ai répondu : "Je suis alaouite". Il m’a ensuite demandé le nom du 
sanctuaire du village. J’ai répondu : "C’est le sanctuaire du cheikh Muhammad Al-Aji". Il 

                                              
33https://docs.google.com/document/d/1-EwBGqKaRxaUqDpCM3Fnlct-

U2OBzMF3/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true 

 

https://docs.google.com/document/d/1-EwBGqKaRxaUqDpCM3Fnlct-U2OBzMF3/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1-EwBGqKaRxaUqDpCM3Fnlct-U2OBzMF3/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
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m’a dit : "Laisse l’Iran t’aider". Puis il m’a demandé : "Savez-vous qui je suis ?" J’ai 
répondu : "Oui, vous êtes Abu Amsha". 

Elle poursuit : "Ils ont tué de nombreux membres de ma famille, y compris ma belle-
mère, qui criait et pleurait pour ses enfants. Ils lui ont demandé d’arrêter, mais elle ne 
pouvait pas. Ils lui ont demandé : "Combien d’enfants avez-vous ?" Elle a répondu : 
"Cinq". Elle a répondu : ‘Cinq’. Ils lui ont tiré dessus cinq fois. 

Dans son témoignage, Mme Jamila (un pseudonyme pour des raisons de sécurité) a 
déclaré : "Je me rendais chez mon oncle dans le village de Sanobar lorsque nous avons été 
réveillés par des chants dans les mosquées appelant au djihad contre les Alaouites. Au 
bout d’une heure, des groupes armés sont entrés et ont tué mon père, qui souffrait d’un 
cancer, ma mère, mon oncle et ses deux fils. Je me suis caché avec la femme de mon 
oncle dans le grenier. Au bout d’une heure et demie, deux hommes armés nous ont 
trouvés. Je les ai suppliés de ne pas nous tuer et ils ont eu pitié, disant qu’ils étaient ici 
pour venger leurs familles tuées par le régime, mais qu’ils ne nous tueraient pas. Ils nous 
ont dit que nous pourrions fuir la nuit lorsqu’ils se retireraient dans la maison d’une 
famille sunnite située à proximité". 

Pendant ce temps, Mme (M.S) du quartier Al-Amara à Jableh raconte comment des 
éléments de la sécurité générale ont tué son mari, Adnan, et quatre autres personnes 
vivant dans leur immeuble sous ses yeux et ceux de son fils de deux ans. 

La pharmacienne (N.R) raconte : "Nous rendions visite à la famille de mon mari à Qarfis, 
près de Jableh, lorsque nous avons entendu des coups de feu, des tirs d’artillerie lourde et 
des bombes près de Baniyas. Un convoi militaire du ministère de la défense est entré dans 
le village et a tiré sans distinction sur les maisons. Nous nous sommes tous cachés sous 
les escaliers alors que les balles transperçaient les fenêtres et les portes. Lorsque les tirs se 
sont calmés, nous sommes montés au deuxième étage. On a frappé à la porte et mon 
beau-père est allé l’ouvrir, mais ils l’ont forcée. Les tireurs, qui parlaient le dialecte syrien, 
n’ont pas trouvé d’armes et sont partis. Quelques minutes plus tard, un autre groupe 
d’une quinzaine d’hommes est entré et a demandé : "Êtes-vous alaouite ?" Ils ont 
commencé à tirer au-dessus de nos têtes et à nous menacer en disant : "Nous vous 
laisserons sans hommes". Nous les avons suppliés de ne pas tuer nos hommes. Ils ont 
volé 1 700 000 livres syriennes et tout ce qu’ils ont pu trouver. Ils ont dit aux femmes de 
monter à l’étage et ont gardé les hommes en bas, puis ils ont tué mon mari, mon beau-
père et mon beau-frère. 

L’un des membres de la milice, à qui l’on a demandé pourquoi il avait tiré une balle dans 
la tête de la victime, a répondu : "Un Alaouite ne mérite pas de vivre" : "Un alaouite ne 
mérite pas de vivre". Un autre membre de la milice a filmé la mère de la victime en train 
de pleurer ses fils et son mari, et l’a mise en ligne, la voix du meurtrier disant dans la 
vidéo : "Essuyez son sang" : "Essuyez son sang". 

Violations résultant du génocide de Jableh : Homicide intentionnel en dehors de tout 
cadre légal, avec un nombre de victimes estimé à plusieurs dizaines. Nous avons 
documenté 231 cas d’assassinat dans le village de Sanobar, 22 cas dans le village de Qarfis 
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et 11 cas dans le village de Bostan al-Basha. Ces chiffres ne sont pas définitifs et nous 
n’avons pas pu vérifier le nombre de victimes dans d’autres zones de Jableh. Jeunes 
hommes, hommes, enfants, femmes et personnes âgées (le nombre n’est pas définitif). 

 Outre le pillage des maisons et des biens, les incendies de maisons, de commerces 
et de véhicules. 

 Violations verbales fondées sur le sectarisme, torture, disparitions forcées et 
déplacements forcés. Le dossier Jableh est joint en annexe34. 

Cinquièmement : le massacre du village d’Al-Rusafa - région de Masyaf - 
gouvernorat de Hama : Selon les habitants du village d’Al-Rusafa, le 7 mars 2025, un 
convoi militaire composé de trois groupes différents est arrivé. Ces groupes ont ouvert le 
feu de manière aléatoire et nourrie, provoquant la panique parmi les habitants, et certains 
ont tenté de fuir leurs maisons tandis que d’autres se sont cachés. Les groupes armés ont 
commencé à fouiller les maisons le long de la route principale. Ces groupes ont mené une 
opération de massacre, pillé 68 magasins et volé 500 bouteilles de gaz. Ils ont également 
brûlé, pillé et volé des maisons, des véhicules, des téléphones portables et du bétail. La 
dame Milana Mohammad Ammouri et ses trois enfants, Yehya, Zain al-Abidin et Jawad, 
ainsi que la mère de Milana, Mme Mariam Ibrahim, et un autre enfant de la famille de 
Milana qui se trouvait avec eux dans la maison, ont été tués. M. Youssef Ali Ahmed 
raconte que ses trois fils (Eid, Ma’an et Majd) ont été tués par les hommes armés. Le 
premier fils a été tué et le père a été contraint de creuser sa tombe sans aucun outil. Les 
corps de ses deux autres fils sont restés dans la rue pendant trois jours sans qu’on leur 
permette de les enterrer. Dans une autre vidéo, M. Rashid Saad apparaît sur l’une des 
pages Facebook, racontant comment un groupe de dix individus armés a brutalement pris 
d’assaut sa maison, agressé ses enfants et les a emmenés dans un lieu inconnu. Ils ont 
ensuite été interceptés par un autre groupe, qui a rendu le jeune enfant, qui souffrait d’un 
cancer, à son père, mais a gardé son frère aîné. À 16 heures, le père a été contacté par l’un 
des criminels, qui lui a dit que son fils aîné avait été tué, et quand il est allé chercher le 
corps, il a découvert que sa poitrine avait été ouverte et que son cœur avait été enlevé et 
placé à côté du corps. Vous trouverez ci-joint des documents et des témoignages qui 
clarifient les violations commises dans le village d’Al-Rusafa. Le numéro de dossier joint35 
pour le massacre de Rusafa est également fourni, ainsi que le massacre dans le village 
d’Al-Touim le 7 mars 2025, qui a fait 33 victimes civiles. 

Les villages de Qadmous le 9 mars 202536 : Le 9 mars 2025, les factions armées 
affiliées au gouvernement de la charia ont commencé à se retirer des villages de Barmaiya 

                                              
34https://docs.google.com/document/d/1k52XlU4zZ1bK0N3yBGoD1nBFIRzu4Ekl/edit?usp=sharing

&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true 

 

35https://docs.google.com/document/d/18stIOTJRzk88GFsHx6CS3-
Q8S6wHi_Ml/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true 

 

36 https://docs.google.com/document/d/1InrQVC6n5U3vWzcMg0bQ1Yjz43AAtL_C/edit 

https://docs.google.com/document/d/1k52XlU4zZ1bK0N3yBGoD1nBFIRzu4Ekl/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1k52XlU4zZ1bK0N3yBGoD1nBFIRzu4Ekl/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/18stIOTJRzk88GFsHx6CS3-Q8S6wHi_Ml/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/18stIOTJRzk88GFsHx6CS3-Q8S6wHi_Ml/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1InrQVC6n5U3vWzcMg0bQ1Yjz43AAtL_C/edit
https://docs.google.com/document/d/1InrQVC6n5U3vWzcMg0bQ1Yjz43AAtL_C/edit
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et d’Asqilbah, qui font partie de Baniyas, en direction des villages de Qadmous. Elles ont 
commis plusieurs violations dans certains villages tels que (Al-Hattaniya), (Fanitik), (Al-
Midan), et (Hammam Wasel). 

 Le village d’Al-Hattaniya : Après avoir entendu parler des massacres et des 
destructions dans les villages de Barmaiya, Asqilbah et Al-Sheibani près de Baniyas 
(à moins de 15 km d’Al-Hattaniya), les villageois se sont réfugiés dans les bois et 
les forêts environnants de peur que les groupes armés ne les atteignent. Ils y sont 
restés pendant près de deux jours, seules quelques personnes âgées étant restées 
dans le village. Le matin du 9 mars 2025, des groupes armés affiliés à Hayat Tahrir 
al-Sham et aux factions Amshat, munis d’armes lourdes, moyennes et légères, sont 
entrés dans le village. Ces factions ont ouvert le feu directement sur les maisons 
du village en utilisant des armes lourdes, moyennes et légères : 

 2 réservoirs. 
 Bombardement avec un canon de 57 mm placé sur la route principale. 
 6 véhicules équipés de mitrailleuses de 23 mm. Ce bombardement intense a 

entraîné l’incendie d’un grand nombre de maisons, de magasins, de véhicules et de 
propriétés. Mme Rama, une survivante d’Al-Hattaniya (un pseudonyme), raconte : 
"Nous avons entendu ce qui s’est passé à Barmaiya et Asqilbah les 7 et 8 mars, 
alors nous nous sommes réfugiés dans les bois et les vergers et nous y sommes 
restés pendant deux jours. Le 9 mars 2025, les hommes armés sont entrés dans 
notre village et nous avons entendu des tirs nourris de canons et de mitrailleuses. 
Lorsque les hommes armés ont réalisé que nous nous étions enfuis dans les bois, 
ils nous ont poursuivis et plusieurs personnes ont été tuées, notamment (Ramez 
Habib Hassan, Zaid Salman Al-Akhras et Mohammad Shaaban Mustafa). D’autres 
personnes qui s’étaient cachées dans un sanctuaire religieux du village, appelé 
(Sheikh Dahir), ont également été tuées, notamment (Maher Ali Hamoud, Ali 
Hafiz Hassan, Mohammad Ramez Hassan, Ali Samir Hassan et Mohammad 
Abidi)". Mme Rama (pseudonyme) ajoute : "Les violations consistant à tuer et à 
enlever des civils se poursuivent encore aujourd’hui. De nombreux villageois ont 
fui au Liban parce qu’ils ne se sentent pas en sécurité." 

Violations commises dans le village d’Al-Hattaniya : 

 Destruction de tracteurs, de voitures, de maisons et de magasins. 
 Tirer sur le bétail (moutons et vaches). 
 Incendie et destruction de 56 maisons. 
 Tuerie de 14 civils, dont une femme. 
 Blessant 5 civils, dont un enfant. 
 Vol de biens personnels (argent, bétail, voitures, meubles). 
 Pillage de 47 magasins (le nombre n’est pas définitif). 
 Violations verbales fondées sur le sectarisme. 

Le village d’Al-Midan : Les hommes armés se sont ensuite dirigés vers le village voisin 
d’Al-Midan. Les villageois s’étaient également réfugiés dans les bois. Le village a été 
bombardé à l’arme lourde. Mme Raba (pseudonyme) raconte : "Nous avons fui le village 
le 7 mars et nous nous sommes cachés dans les bois et les forêts. Le village était vide, 
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nous avons vu les chars bombarder les villages et nous avons vu des incendies dans nos 
maisons. Lorsque les hommes armés ont réalisé que nous nous cachions dans les bois, ils 
ont tiré sur nous à l’artillerie, ce qui a provoqué l’incendie des bois. Les corps de deux 
enfants (Laith Afeef Aboud, 15 ans, Alaa Issam Wasel, 16 ans, et Ahmed Mohammed 
Qazzour, 75 ans) ont ainsi été brûlés. Leurs corps ont été complètement brûlés, ce qui a 
semé la terreur parmi les autres enfants. C’était une expérience horrible". Mme Raba 
(pseudonyme) poursuit : "Pendant le raid, mes enfants ont souffert d’une grave détresse 
psychologique. Ils n’arrêtaient pas de me dire : "Maman, nous ne voulons pas mourir". 
Elle raconte qu’ils ont souffert du manque d’eau et de nourriture, et que beaucoup 
d’entre eux n’ont pas osé retourner au village avant le 14 mars 2025, date à laquelle de 
nombreuses maisons ont été démolies, brûlées et des biens ont été volés. 

Résultats du raid sur le village d’Al-Midan : 

 Bombardements directs à l’arme lourde sur des habitations, entraînant l’incendie 
et la destruction d’un grand nombre d’entre elles. 

 Vol de maisons, de magasins et de biens personnels. 
 Quatre personnes ont été tuées : deux enfants, (Laith Afif Abboud), 15 ans, et 

(Alaa Issam Wasil), 16 ans, ainsi que (Ahmed Mohammad Qazour), 75 ans, qui 
ont été tués par un obus de char. Une semaine plus tard, le doyen du village, Samir 
Abbas, a été retrouvé mort, tué par balle. 

 Les enfants ont subi des dommages psychologiques (cas de panique) et la plupart 
d’entre eux souffrent de malnutrition. 

 Destruction massive des infrastructures du village. 
 Violence verbale fondée sur des motifs sectaires. 
 De nombreuses familles du village n’ont ni abri, ni eau, ni électricité. 
 Déplacement forcé. 
 De nombreux villageois ont fui vers le Liban. 
 Les violations, y compris les meurtres et les enlèvements, se poursuivent. 
 Vol de biens personnels (argent, or, articles ménagers), pillage de magasins et 

destructions. 

Village de Faneeq : 

Le 9 mars 2025, vers 15 heures, un groupe armé de la direction des opérations militaires 
et des membres de la sécurité publique, ainsi que des éléments étrangers relevant de la 
direction des opérations militaires, sont entrés dans le village de Faneeq, situé près du 
village d’Al-Hataniyah, à environ 6 km du centre de la ville de Qadmous. La population 
est d’environ 2 000 personnes, principalement de la secte alaouite. 

Selon un entretien avec M. Halim (un pseudonyme) : 
"Le 9 mars 2025, un groupe armé affilié à la faction Al-Karar et un autre groupe appelé 
Al-Hamzat sont entrés. Le témoin poursuit : Tous les villageois ont fui vers les forêts, où 
environ 2 500 personnes se sont réfugiées. Les hommes armés ont tiré au hasard sur les 
endroits où les gens se cachaient. Nous sommes restés là plusieurs jours. Le temps était 
extrêmement froid, avec de fortes pluies, et les enfants souffraient de conditions 
difficiles. Nous avons contacté la sécurité publique pour essayer de trouver une solution. 
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Plus tard, la Sécurité publique nous a dit : "Ces factions appartiennent au ministère de la 
Défense et nous n’avons aucune autorité sur elles". Nous avons alors contacté le 
gouverneur et l’avons informé de notre situation tragique, et la réponse que nous avons 
reçue par l’intermédiaire de son adjoint a été la suivante : "Personne n’a d’autorité sur les 
factions". Après quelques jours, certains villageois sont revenus, tandis que d’autres ont 
fui vers des villages plus sûrs." 

Le témoin conclut : "La faction armée a pris le contrôle de 65 maisons et a empêché les 
familles de rentrer chez elles. 

Violations dans le village de Faneeq : 

 Déplacement forcé de dizaines de familles. 
 Saisie de 65 maisons par la faction occupant le village. 
 Incendie des forêts et de certaines terres. 
 Incendie de 3 maisons. 
 Vol de biens personnels, d’argent, d’or, de bétail, de nourriture, d’articles 

ménagers et de magasins. 
 Violence physique, y compris le passage à tabac de certaines personnes, dont une 

personne âgée (66 ans), qui a eu une côte cassée. 
 Violence verbale fondée sur des motifs sectaires. 
 À la date de l’entretien, le 13 avril 2025, les factions du village continuent de tirer 

au hasard sur les maisons et les forêts, sans raison, ce qui pousse de plus en plus 
de personnes à fuir vers des villages plus sûrs. 

Village de Hamam Wasil : 

Le 9 mars 2025, à 11 heures, des convois militaires affiliés à Al-Hamzat et Al-Amshat, 
ainsi que des forces de sécurité publique, sont entrés dans le village de Hamam Wasil avec 
des armes lourdes (mitrailleuses de 23 mm), des armes moyennes et légères, ainsi que des 
drones (Shaheen). Les tirs directs ont visé les maisons, les civils et les forêts où les 
villageois s’étaient réfugiés. 
Selon un entretien avec le témoin Osman (un pseudonyme) : 
"Les factions Al-Hamzat et Al-Amshat, ainsi que la sécurité publique, sont entrées dans 
notre village. Le commandant local de la sécurité publique voulait venger la mort de son 
frère, tué quelques jours plus tôt. Ils ont tiré au hasard sur les maisons et un grand 
nombre d’entre elles ont été brûlées et pillées. Plusieurs civils ont été tués et une grande 
partie des villageois ont fui dans les forêts, où ils sont restés pendant deux jours. Plus 
tard, certains sont revenus, tandis que d’autres ont été forcés de partir, et leurs maisons 
ont été saisies". 

Violations dans le village de Hamam Wasil : 

 Exécution extrajudiciaire de 10 civils, dont des enfants, des femmes et une 
personne handicapée. 

 Incendie et destruction de dizaines de maisons. 
 Pillage et vol de maisons, de magasins et de biens personnels. 
 Déplacement forcé. 
 Violence verbale fondée sur des motifs sectaires. 
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Liste non exhaustive des 1186 victimes de plusieurs villages touchés par les 
massacres (PJ)37 

  

                                              
37 https://drive.google.com/file/d/13ffn61rwYAsQOqs49GFRHPcobN50Bs8y/view?usp=drive_link 

https://drive.google.com/file/d/13ffn61rwYAsQOqs49GFRHPcobN50Bs8y/view
https://drive.google.com/file/d/13ffn61rwYAsQOqs49GFRHPcobN50Bs8y/view
https://drive.google.com/file/d/13ffn61rwYAsQOqs49GFRHPcobN50Bs8y/view?usp=drive_link
https://drive.google.com/file/d/13ffn61rwYAsQOqs49GFRHPcobN50Bs8y/view?usp=drive_link
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C. Analyse juridique 

1. Les violations à la lumière du droit international 

 Génocide et nettoyage ethnique en Syrie dans le silence de la communauté 
internationale 
Depuis le 7 mars 2025, la Syrie est le théâtre de l’un des plus horribles massacres 
visant la secte alaouite, perpétré par des forces affiliées à l’armée38, à la sécurité 
publique et à des factions relevant du ministère de la défense. Ces violents 
massacres ont entraîné la mort de centaines de civils, dont des femmes, des 
enfants, des jeunes et des personnes âgées, qui ont été tués délibérément et sans 
discrimination. Les actes comprennent le déplacement forcé, le vol de biens, 
l’incendie de magasins, de maisons et de terres agricoles, l’enlèvement de dizaines 
de civils, dont des enfants et des femmes, l’incendie d’écoles et d’hôpitaux, la 
torture et la mutilation de cadavres, la violence verbale fondée sur des motifs 
sectaires, la coupure de l’eau, de l’électricité, des services de communication et 
d’Internet, ainsi que la destruction complète des infrastructures. Il s’agit d’une 
campagne systématique de génocide, de nettoyage ethnique et de crimes contre 
l’humanité, ainsi que d’un changement démographique. Malgré la gravité de ces 
crimes, la communauté internationale a réagi par un silence alarmant39. 

Malgré une communication quotidienne avec le Haut-Commissaire des Nations unies aux 
droits humains concernant ces événements, la Commission et les comités d’enquête 
indépendants établis par la position du Conseil des droits humains n’ont pas été à la 
hauteur. 

2. Caractérisation juridique des violations 

 Le génocide : Un crime international décrit 
Selon la Convention sur le génocide de 1948, le génocide est défini comme tout 
acte commis dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, 
ethnique, racial ou religieux. Ces actes comprennent : 

o Massacre de masse et ciblage direct des membres du groupe. 
o causer des dommages corporels ou mentaux graves à des membres du 

groupe. 
o Imposer des conditions de vie destinées à détruire progressivement le 

groupe. 

                                              
38 Outre les brigades non syriennes et Hayat Tahrir al-Cham, les ordres de commandement militaire et sécuritaire 
ont également inclus les factions syriennes suivantes : la Division al-Amshat (Syrie), la Division al-Hamzat (Syrie), le 
Mouvement Ahrar al-Sharqiya (Syrie), la Division al-Muntasir Billah (Syrie), la Division Mohammed al-Fateh (Syrie) 
et la Division Sultan Mourad (Syrie). 
39https://drive.google.com/file/d/15UAtt4fwPA4oSB6RyHejkVp-8vzUODo0/view?usp=sharing 

https://drive.google.com/file/d/10kmyxBHOZWj3JCe_HhEmEVce33_du9II/view?usp=sharing 

https://drive.google.com/file/d/1s45HzyLOtGKwRIcEjUsWtAQVVMMSTJ1T/view?usp=sharing 

 

https://drive.google.com/file/d/15UAtt4fwPA4oSB6RyHejkVp-8vzUODo0/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/10kmyxBHOZWj3JCe_HhEmEVce33_du9II/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1s45HzyLOtGKwRIcEjUsWtAQVVMMSTJ1T/view?usp=sharing
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o Empêcher la reproduction au sein du groupe par la violence sexuelle ou le 
déplacement forcé. 

o Transfert forcé d’enfants vers d’autres groupes afin d’effacer leur identité. 

Ce qui s’est passé en Syrie, notamment les massacres et le ciblage systématique des civils 
alaouites, répond à la définition du génocide telle qu’elle est énoncée dans la convention. 
Le génocide ne se limite pas aux meurtres directs, mais comprend des pratiques 
systématiques visant à effacer l’identité culturelle et religieuse de la secte alaouite. L’armée 
de la charia l’a ouvertement reconnu, comme en témoignent les vidéos postées par ses 
combattants pendant et après le massacre. Dans une vidéo, un combattant quitte une 
maison du village d’Al-Sanoubar à Lattaquié après avoir commis un massacre, en disant : 
"Nous procédons à un nettoyage ethnique", s’adressant à ses camarades, "Ne faites pas 
de prisonniers, nous n’en voulons pas40". 

Dans une autre vidéo41, un membre de l’armée Al-Julani exprime sa désapprobation à 
l’égard des actions de ses camarades, notamment le meurtre d’enfants, de femmes et de 
civils, en accusant directement les factions Al-Amshat et Al-Hamzat affiliées à l’armée 
nationale. 

Nous avons compilé une banque de données qui documente l’incitation au meurtre par 
les groupes armés qui se sont déplacés vers la côte syrienne, représentant les différentes 
factions militaires impliquées. 

 Le nettoyage ethnique est-il une politique délibérée ou un chaos guerrier ? 
Une politique délibérée ou un chaos guerrier ? 
Le nettoyage ethnique est défini comme l’élimination d’un groupe ethnique ou 
religieux d’une zone géographique spécifique par la violence et la terreur, ce qui se 
produit clairement dans la région côtière de la Syrie et dans d’autres régions où 
réside la communauté alaouite, comme Homs et Hama. Le déplacement forcé des 
alaouites de certaines régions, les assassinats aléatoires dont ils sont la cible et la 
saisie de leurs maisons et de leurs biens ne sont pas de simples effets secondaires 
de la guerre, mais une politique délibérée visant leur existence42. 

3. Identification des acteurs responsables 

Nous avons confirmé par des témoignages, des images et des déclarations la participation 
active des personnes suivantes aux meurtres, aux pillages et aux incendies de maisons : 

                                              

40  https://drive.google.com/file/d/19PkxeoPaFA0aakqUMj2sr7bSaDPBTG8K/view?usp=sharing 

41  https://drive.google.com/file/d/1XP7TR7Dr9RTd76_uupj9rv7urqqxVVsb/view?usp=sharing 
 
42 Lors de la rédaction du présent rapport, nous avons reçu des informations documentées et corroborées par des 
témoins concernant la poursuite des opérations de déplacement forcé à ce jour. Des groupes provenant du 
gouvernorat de Raqqa sont en cours d'installation dans la région, parallèlement à l’intervention d’une société 
immobilière affiliée à Hayat Tahrir al-Cham, mobilisée pour des projets d’investissement immobilier. Ce processus 
de changement démographique avait déjà été observé par l’équipe d’enquête dans les localités de Tisnin, puis 
d’Aziziya et d’Arza (où des habitants de la ville de Khattab ont été relogés). 

https://drive.google.com/file/d/1XP7TR7Dr9RTd76_uupj9rv7urqqxVVsb/view?usp=sharing
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 Division d’infanterie. 
 Division 62 (anciennement Division Al-Amshat et Suleiman Shah), dirigée 

par le général de brigade Mohammad Al-Jassim (connu sous le nom d’Abu 
Amsha) et ses trois frères. 

 Division 76 (anciennement Division Al-Hamzat), dirigée par le général de 
brigade Saif al-Din Bouled. 

 Majd Army ou ce qui est connu sous le nom de Coastal Division, dirigée 
par le colonel Yasser Abdul Rahim (qui a précédemment participé en tant 
que mercenaire à des batailles en Libye). 

 Division de la Victoire de Dieu, Division Muhammad Al-Fatih, et 
Mouvement de l’Orient Libre. 

 Factions non syriennes : 
o Brigade turque Abu Yaqoub (Turquie), Parti islamique du Turkistan 

(Chine). 
o Mouvement des migrants sunnites (Iran), Brigades ouzbèkes 

(Ouzbékistan). 
o Brigades du Caucase (Russie), Groupe albanais (Albanie), Groupe 

baloutche (Pakistan). 
o Bataillon de commandos du Maghreb (Maroc), Groupe azerbaïdjanais Atba 

Bin Firkad (Azerbaïdjan), Brigades de l’étranger (diverses nationalités, y 
compris des Européens), Groupe tadjik (Tadjikistan). 

En outre, plusieurs foules animées d’un esprit sectaire ont réagi, incitées par des 
prédicateurs de mosquée non syriens affiliés au ministère des Awqaf, chargés de 
prononcer des sermons dans diverses villes syriennes, qui prônent des idéologies 
extrémistes ou la vengeance locale. 

 Mouvement de ces factions : 
o Le 6 mars 2025, ces factions se sont déplacées avec des armes légères, 

moyennes et lourdes vers plusieurs villages côtiers. 
o Le 7 mars 2025, ces factions sont entrées par plusieurs axes simultanément 

: 
 De l’axe d’Idlib à la campagne de Lattaquié, en particulier la zone de 

Haffa, route M4. 
 De l’axe de Hama vers les villages de Bayt Yashout et Jableh. 
 De l’axe Homs vers Tartus. 
 Depuis l’axe Masyaf et Wadi al-Ayyoun. 

4. Le nettoyage sectaire comme pratique quotidienne 

Les témoignages, la documentation audiovisuelle et les données de terrain recueillies par 
notre équipe confirment le caractère systématique du crime d’homicide volontaire sur les 
civils alaouites en tant que tels, sans distinction d’âge ou de sexe. Les données 
documentées mettent également en évidence des pratiques telles que le pillage des 
maisons et des biens, l’incendie des maisons, des voitures et des magasins, la torture, les 
traitements inhumains, les menaces, les violences verbales, les agressions physiques, les 
enlèvements et les disparitions forcées, ainsi que le déplacement forcé des habitants de 



37 
 

leurs maisons. En outre, il y a une politique de famine, avec le pillage de la nourriture et 
des médicaments, ainsi que le refus de l’accès des agriculteurs alaouites à leurs sources de 
revenus et à leurs terres agricoles. Des patrouilles armées continuent de se déplacer dans 
les zones agricoles, tirant des coups de feu dans le cadre d’opérations d’intimidation 
manifestes. On note également que les autorités officielles n’acceptent pas les actes de 
naissance et de décès dans les registres d’état civil. 

Toutes ces violations ont conduit un nombre important de membres de la communauté 
alaouite à fuir vers le Liban. 

Réfugiés au Liban 

La Commission de suivi des droits humains et de la situation humanitaire a été en 
contact avec des collègues au Liban afin de mobiliser d’urgence les efforts pour aider les 
milliers de réfugiés syriens qui fuient vers le Liban. Sur le plan juridique, Nabil Rajab, 
avocat libanais spécialisé dans les droits humains et éminent militant bahreïni des droits 
humains, a été invité à se rendre dans la région. Après avoir effectué une visite sur le 
terrain dans le nord du Liban, il nous a envoyé un rapport détaillé qui suit : 

Les survivants alaouites des massacres sectaires en Syrie et leur refuge au Liban 
(Rapport de terrain, militant des droits humains Nabil Rajab) 

En coopération avec des militants des droits humains basés à l’étranger, j’ai effectué une 
visite de terrain dans les régions libanaises adjacentes à la frontière syrienne qui ont 
accueilli des membres déplacés de la secte alaouite, fuyant les massacres et les violations 
perpétrés par des groupes armés affiliés au nouveau régime syrien. Cette visite avait pour 
but de recueillir les témoignages des victimes, d’évaluer leurs conditions humanitaires et 
de tenter d’amplifier leurs voix auprès de la Commission de suivi des droits humains et de 
la situation humanitaire et des organisations internationales, dans un contexte de silence 
marqué de la part de la communauté internationale et de peur omniprésente qui pèse sur 
la vie de ces survivants, ainsi que sur ceux qui restent en Syrie. 

Le voyage depuis Beyrouth a duré plus de deux heures et demie pour atteindre les villages 
de Talbira et Al-Masoudiya, situés près de la frontière syrienne. Ces villages ont été parmi 
les premiers points d’accueil des réfugiés de la côte syrienne au nord du Liban. Ces 
réfugiés épuisés ont cherché refuge dans des villages alaouites déjà appauvris par le déclin 
économique du Liban, ce qui a accentué la pression sur les communautés d’accueil, où le 
nombre de réfugiés entrants dépassait souvent le nombre de résidents locaux. 

Pour assurer la sécurité des personnes déplacées, nous nous sommes abstenus de 
mentionner l’emplacement de leurs abris ou de publier des photos et des noms en raison 
de leur proximité avec la frontière syrienne, qui les rend vulnérables au ciblage et aux 
représailles des groupes armés. La plupart des personnes que j’ai rencontrées ont refusé 
d’être photographiées ou de donner des témoignages enregistrés, craignant pour la 
sécurité de leurs familles restées en Syrie. La peur était évidente dans leurs expressions, 
même lorsqu’ils parlaient aux médias. 
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Bien qu’ils aient cherché refuge dans des zones considérées comme "sûres", l’anxiété et 
l’incertitude continuent de dominer leur vie, notamment en raison de la proximité de la 
frontière et du risque de nouvelles attaques. Certains ont été contraints de s’installer dans 
des zones plus éloignées après avoir trouvé des opportunités d’emploi ou un abri plus 
sûr. 

Dans les sites que j’ai visités, les personnes déplacées étaient contraintes de dormir sur 
des sols humides et froids dans des chambres, des halls, des cuisines et même des salles 
de bains abandonnés, ou dans des cours exposées, dans des conditions sanitaires 
épouvantables. Parmi elles se trouvaient de nombreuses femmes, des enfants et des 
personnes âgées souffrant de maladies. Ils vivent actuellement dans des conditions 
humanitaires désastreuses, se rassemblant dans des abris pour un simple repas fourni par 
les chefs de village ou des organisations humanitaires limitées, avec de longues files 
d’attente reflétant une réalité indigne des victimes des massacres sectaires. 

Nombre d’entre eux ont rejeté l’idée de retourner en Syrie en raison de l’absence de 
garanties de sécurité, en particulier après avoir été licenciés pour des motifs sectaires et 
privés de tout revenu. Cette vague de déplacements s’inscrit dans le prolongement de 
l’exode continu des Syriens vers le Liban au fil des ans, mais elle s’est intensifiée à un 
moment où l’arrivée du nouveau régime était censée apporter le calme, et non un ciblage 
accru et des retours peu sûrs pour les réfugiés syriens. 

J’ai rencontré plusieurs survivants, dont certains présentaient des blessures visibles dues à 
des coups de feu ou à la torture. J’ai personnellement vu les marques de blessures par 
balle sur la tête d’un homme, sur le dos d’un autre et sur la jambe d’un troisième. La 
plupart d’entre eux montraient des signes d’épuisement physique et psychologique 
extrême, accompagnés d’une profonde tristesse, certains ayant perdu des membres de 
leur famille par décapitation, brûlure ou fusillade, comme ils l’ont rapporté. Leurs visages 
témoignaient d’horreurs que les mots ne peuvent décrire. 

Selon des témoignages concordants, les hôpitaux de la côte syrienne ne sont plus aussi 
sûrs qu’ils devraient l’être. De nombreux membres du personnel médical et infirmier de la 
secte alaouite ont été licenciés, comme dans d’autres secteurs. Certains survivants ont 
raconté des meurtres survenus dans des hôpitaux, dont les équipements ont ensuite été 
déplacés vers des lieux inconnus. J’ai également rencontré un homme âgé, presque 
paralysé, assis dans un fauteuil roulant, incapable de bouger ou de parler. On lui a dit que 
son état était dû à l’injection de carburant diesel dans un hôpital par des groupes armés 
qui en avaient pris le contrôle. 

Certains ont parlé des groupes armés qui ont détruit et brûlé leurs sanctuaires religieux, 
une pratique courante parmi les groupes extrémistes. 

Les survivants ont souligné que les massacres étaient toujours en cours au moment où 
ces témoignages ont été recueillis et qu’ils n’avaient pas cessé, même après avoir été 
exposés au monde extérieur, comme l’ont montré les groupes armés eux-mêmes, en 
filmant et en publiant leurs crimes. Toutefois, les efforts de documentation ont diminué 
par la suite, après que des ordres internes ont été donnés aux combattants pour qu’ils 
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cessent de filmer et de publier, contrairement à ce qui s’était passé aux premiers stades du 
conflit. 

Les témoignages décrivent un tableau horrible : des cadavres jetés le long des routes lors 
de la traversée du Liban, certains laissés sans sépulture, simplement recouverts d’une fine 
couche de terre. Certains ont été forcés de ramper, imitant des bruits d’animaux, et ont 
été battus et insultés, traités de noms dégradants. 

Plusieurs témoins ont parlé de femmes enlevées dans leur région, utilisées comme 
esclaves sexuelles ou détenues sans inculpation. Bien qu’une vérification indépendante de 
ces affirmations soit nécessaire, je demande instamment à l’équipe travaillant en Syrie d’y 
donner suite. Ces témoignages montrent l’ampleur de la catastrophe humanitaire qui 
nécessite une réponse urgente. 

D’autres ont raconté qu’ils avaient été contraints de quitter leur maison après l’avoir 
incendiée ou qu’ils avaient été agressés aux points de contrôle de sécurité simplement en 
raison de leur appartenance à une secte ou parce qu’on les soupçonnait d’être liés à 
l’ancien régime syrien, même si la plupart d’entre eux étaient des civils qui n’avaient 
aucune activité politique ou militaire. 

Selon les témoignages, la direction des groupes armés responsables de ces violations est 
souvent constituée d’éléments syriens locaux, parfois issus des mêmes régions, au sein de 
ce que l’on appelle la "sécurité publique". Cependant, la grande majorité des combattants 
sont des ressortissants étrangers : Afghans, Tchétchènes, Ouzbeks, Chinois Ouïghours et 
Turcs. Ils ont été décrits comme les plus extrêmes et les plus brutaux. En revanche, il 
existe des factions au sein de la "sécurité publique" qui ne revendiquent aucune affiliation 
avec ces factions d’assaillants. 

Malgré l’ampleur des souffrances, il n’y a pas eu de présence active des organisations 
humanitaires et de secours internationales, à l’exception d’efforts limités pour fournir des 
couvertures ou des soins de santé de base. Les survivants ont exprimé un profond 
sentiment de négligence et de mépris, qu’ils attribuent à des calculs politiques au 
détriment de vies innocentes. 

Contrairement aux rumeurs selon lesquelles les Alaouites étaient visés en raison de leur 
association avec l’ancien régime, les personnes que j’ai rencontrées ont démenti avec 
véhémence et affirmé que le ciblage était purement sectaire, comme en témoignent 
l’identité des zones ciblées, la nature des violations et l’identité des victimes. 

Lors d’une visite ultérieure dans la banlieue sud de Beyrouth, j’ai rencontré des chiites 
déplacés qui avaient subi des violations similaires, en particulier ceux qui vivaient dans 
des zones mixtes ou à proximité de villages alaouites. Certains d’entre eux ont confirmé 
que des individus sunnites avaient également été victimes de violations, bien qu’à un 
degré moindre, sous le prétexte qu’ils étaient des vestiges de l’ancien régime. 

Conclusion 
Ces témoignages de terrain reflètent l’ampleur de la tragédie endurée par des segments de 
la population syrienne en raison de la violence sectaire systématique, dans un silence 
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international et une négligence regrettable de la part de certaines organisations de défense 
des droits humains. Ces crimes ne peuvent être considérés comme des incidents isolés ; 
ils nécessitent une intervention urgente, une enquête internationale transparente, la 
responsabilisation des parties impliquées et une réponse humanitaire d’urgence pour 
sauver ce qu’il reste de dignité et de droits à ces survivants. 

Nabil Rajab 
15 avril 2025 

Le cas des femmes enlevées et des agressions sexuelles 

L’équipe responsable de ce rapport a suivi de près la question des femmes enlevées, de 
nombreuses tragédies ayant été relatées au cours des avancées militaires d’ISIS. Il s’agit 
notamment d’incidents documentés de réduction en esclavage de filles yazidies à 
l’époque, ainsi que des horreurs sociales qui s’ensuivent en raison des traditions locales 
qui tiennent la victime pour responsable du crime qu’elle a enduré. Ce chevauchement 
tragique entre les actions brutales des ravisseurs et la famille de la victime qui considère 
l’incident comme un "crime d’honneur" a été un facteur crucial lorsque les victimes ont 
été libérées, ce qui a conduit à la protection des victimes contre leurs familles. 

En suivant les opinions et les fatwas dans les écrits qui ont été enseignés aux jeunes 
djihadistes depuis plus d’une décennie, nous constatons que les autorités religieuses de 
"Jabhat al-Nusra" et plus tard de "Hayat Tahrir al-Sham" enseignent à leurs combattants 
les mêmes idéologies que celles qui prévalaient dans les zones contrôlées par l’ISIS. Par 
exemple, le livre d’Abu Abdullah al-Muhajir était une référence utilisée à la fois par ISIS 
et Nusra, et il l’enseignait personnellement dans les camps d’entraînement de Nusra. Le 
livre contient une section complète sur l’asservissement et le butin sous le titre "Butin et 
gains provenant des biens des infidèles et des apostats", dans laquelle il est indiqué : 
"Ainsi, il est décrété que la destruction des terres, des biens et des établissements de 
l’ennemi est entièrement permise, car tout ce que les mains bénies des moudjahidines 
peuvent atteindre pour écraser, opprimer et mettre en colère les ennemis d’Allah, où 
qu’ils se trouvent, leur causant du chagrin en étant témoins de la destruction et de la ruine 
de leurs terres, de leurs biens et de leurs établissements, ainsi que des autres aspects 
mondains qu’Allah leur a accordés." La question de l’enlèvement et de l’asservissement 
des femmes est également abordée, en précisant ce qui est interdit dans de tels cas (par 
exemple, un homme ne peut pas épouser à la fois une mère et sa fille ou avoir des 
relations sexuelles avec la même femme que son frère). Il n’est donc ni surprenant ni 
nouveau que des maisons et des biens soient brûlés, pillés et que des personnes, hommes 
et femmes, soient enlevées par ceux qui considèrent qu’il s’agit d’un "devoir religieux". 

Nous avons suivi plusieurs cas de femmes enlevées et soumises à des agressions 
sexuelles. Certaines de ces femmes vivent aujourd’hui en dehors des territoires syriens, 
d’autres ont été libérées après avoir payé des rançons et s’être engagées à nier ce qui leur 
était arrivé, tandis que le troisième cas, le plus important et le plus nombreux, est celui de 
femmes qui ont été vues au moment de leur enlèvement, mais dont on ne sait toujours 
pas où elles se trouvent ni ce qu’elles sont devenues au moment de la rédaction du 
présent rapport. 
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Il est clair que nous avons affaire à un phénomène complexe et à une politique 
intentionnelle, tout d’abord pour jeter le doute sur les incidents d’enlèvement par les 
factions armées elles-mêmes après les protestations publiques sur ces pratiques de la part 
des cercles civils et populaires. Deuxièmement, le phénomène des enlèvements ayant été 
utilisé pour créer une atmosphère de peur et de terreur, il a contribué à ce que de 
nombreuses familles fuient leurs villages par crainte d’agressions sexuelles sur les femmes 
et les jeunes filles. Cela a facilité les efforts des autorités pour déplacer les Alaouites de 
nombreux villages entourés de tensions sectaires à leur encontre, apparemment pour se 
venger des massacres perpétrés par l’ancien régime au cours des dernières années. 

Nous disposons d’une liste de plus de soixante cas, mais nous ne communiquons pas 
cette liste aujourd’hui et continuons à travailler avec les organisations internationales pour 
trouver les meilleurs moyens de mettre fin aux enlèvements de femmes et d’enfants, de 
déterminer les lieux où se trouvent les victimes et d’assurer leur libération en toute 
sécurité. Par conséquent, l’une de nos priorités pour la période à venir sera de préparer un 
rapport spécial sur ces crimes, qui traitera notamment du point de vue des groupes takfiri 
sur les femmes, de leur conception des femmes, des lois de la guerre (jihad) et de leur 
conviction que tout être humain en dehors de leurs convictions doctrinales est une 
victime dont l’identité et les droits sont violés et qui, en temps de guerre, n’est qu’un 
butin comme les biens et les vêtements. 

 

Qui sont les auteurs des massacres perpétrés dans la région côtière entre le 6 mars 
2025 et la préparation du présent rapport ? 

Les témoignages des familles des villages et des villes où ont eu lieu les massacres contre 
les alaouites dans la région côtière, ainsi que les vidéos largement diffusées par les 
combattants eux-mêmes, qui les ont enregistrées et publiées pour se vanter d’avoir tué 
des alaouites, prouvent clairement l’implication de la Sûreté générale et de Hayat Tahrir 
al-Sham ou des forces de la charia (ministère de la défense), ainsi que de l’armée nationale 
soutenue par la Turquie (brigades Hamza et al-Amshat auparavant). En outre, des 
combattants étrangers et syriens ont également été impliqués. 

Après l’attaque menée par les soi-disant "restes du régime" contre les forces de sécurité à 
Lattaquié le 6 mars 2025, les forces de la charia (aujourd’hui Hayat Tahrir al-Sham ou 
ministère de la défense) et l’armée nationale ont lancé une campagne. Deux personnages 
clés sont Muhammad al-Jassem, commandant de la 25e division, et Sif al-Din Bulad, 
commandant de la 76e division, tous deux connus pour leur loyauté envers la Turquie et 
leur animosité envers les Kurdes, les Arméniens et les Alaouites. Lorsque la Turquie a 
pris le contrôle de l’Armée syrienne libre, elle s’est efforcée d’exclure les officiers qui 
avaient fait défection du régime Assad et formé ce que l’on appelle aujourd’hui l’Armée 
nationale. La mission de l’Armée nationale n’a jamais été de combattre les forces d’Assad, 
mais de servir d’outil à la Turquie. 

En 2018, ils ont été utilisés pour combattre les Kurdes à Afrin, en 2019, ils ont été 
envoyés en Libye pour combattre, et en 2020, la Turquie les a envoyés en Azerbaïdjan 
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pour combattre les Arméniens. Ils ont commis des atrocités contre des civils à Afrin, 
contre des Arméniens et des civils libyens, ont pillé de l’argent et se sont emparés de 
maisons civiles. Le même schéma a été appliqué contre les Alaouites dans la région 
côtière de la Syrie. 

Muhammad al-Jassem est un général de division du ministère de la défense et le 
commandant de la 62e division, tandis que Sif al-Din Bulad est également un général de 
division du ministère de la défense et le commandant de la 76e division. La responsabilité 
principale incombe à Hayat Tahrir al-Sham, représentée par les Forces de la Charia, qui se 
sont désignées comme les dirigeants de la période de transition à la suite d’un coup d’État 
militaire. 

Nous avons recueilli les noms de ceux qui ont donné les ordres (sur la base de multiples 
témoignages de différentes parties) : 

 Chef d’état-major syrien : Ali Nour al-Din al-Nassan (issu de Hayat Tahrir al-
Sham et de la direction de Nusra) 

 Ministre syrien de la défense : Marhaf Abu Qasra (de la direction militaire et de 
sécurité de Hayat Tahrir al-Sham) 

 Directeur des renseignements généraux : Anas Hassan Khattab (de la direction de 
la sécurité de Hayat Tahrir al-Sham) 

En outre, des civils radicaux originaires de différentes villes syriennes ont rejoint le 
mouvement pour se venger des violations commises par l’ancien régime dans leurs 
propres villes et villages. 

Il existe également des factions étrangères au sein des forces de la charia (aujourd’hui 
ministère de la défense). Les forces de la charia ont promu certains d’entre eux et ils 
occupent des postes d’officiers dans l’armée actuelle. Parmi les factions étrangères 
impliquées dans les massacres et le génocide contre les Alaouites dans la région côtière, 
on peut citer les suivantes : 

 Bataillon turc Abu Ya’qub (Turquie) 
 Parti du Turkestan islamique (Chine) 
 Le mouvement des migrants sunnites d’Iran (Iran) 
 Brigades ouzbèkes (Ouzbékistan) 
 Brigades du Caucase (Russie) 
 Groupe Albanais (Albanie) 
 Groupe Baluchi (Pakistan) 
 Forces spéciales marocaines (Maroc) 
 Ataba bin Farqad Azerbaijani Group (Azerbaïdjan) 
 Brigades étrangères (diverses nationalités) 
 Groupe Tadjik (Tadjikistan) 
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Une journaliste d’investigation, Lindsey Snell, a fourni un lien vidéo ci-dessous43 avec des 
documents obtenus auprès de combattants de l’armée nationale décrivant le rôle des 
forces de la charia et de l’armée nationale dans les massacres dans la région côtière après 
le 5 mars 2025. 

Après le 11 mars, certaines factions se sont retirées et les forces de sécurité sont entrées 
dans la plupart des villages, réduisant ainsi l’ampleur des massacres, mais les violations se 
sont poursuivies jusqu’à la préparation de ce rapport. Nous continuons à surveiller les 
meurtres, les violations de propriété et le harcèlement public. 

Les autorités de la charia ont tenté d’intimider les habitants et de les pousser à dissimuler 
les faits et à éviter de témoigner devant les organisations de défense des droits humains 
ou même de s’adresser aux médias. 

 Des rapports font état de fosses communes : Selon certains témoins, les autorités 
de la charia ont enterré des corps après que les villageois se soient enfuis pour 
dissimuler le crime, et de nombreuses familles ont cherché les corps de leurs 
proches. Certaines familles ont été empêchées d’enterrer leurs morts et les corps 
ont été laissés dans les rues pendant plusieurs jours. D’autres ont été contraintes 
d’enterrer leurs proches dans des fosses communes sans cérémonie religieuse. 
Selon le rapport d’Amnesty International publié le 3 avril, "les autorités ont forcé 
les familles des victimes à enterrer leurs proches dans des fosses communes sans 
rituels religieux ni cérémonies d’enterrement publiques". 

 Le nombre de victimes est encore incertain, mais nous avons confirmé que plus 
de 2 000 personnes ont été tuées, et des enquêtes sont en cours sur le sort 
d’environ 2 500 personnes. 

 De nombreuses personnes sont toujours portées disparues et des corps non 
identifiés se trouvent dans les hôpitaux. 

 De nombreux professionnels et personnes qualifiées, tels que des médecins, des 
ingénieurs, des enseignants et des professeurs d’université, ont été tués, 
notamment le professeur Rami Suleiman Shaheen du village de Barabshbo. 

 Tous les habitants des régions alaouites vivent dans l’anxiété et la peur 
permanentes, sans aucune sécurité. 

 Des femmes ont été tuées, et il y a des cas d’enlèvements, de demandes de rançon, 
et des rapports confirmés d’agressions sexuelles, les victimes craignant de 
divulguer leurs témoignages en raison des menaces qui pèsent sur leurs familles 
entières. Une annexe distincte pourrait être envoyée ultérieurement à ce sujet. 

 Les cas d’assassinats délibérés d’enfants et d’enlèvements se poursuivent. 
 En général, les enfants souffrent du syndrome de stress post-traumatique, de 

malnutrition, d’insécurité et d’un manque de soins de santé, y compris de vaccins 
essentiels, en particulier les nourrissons et les enfants qui ont fui avec leur famille 
dans les forêts. Dans certains cas, il n’y a pas d’abris disponibles parce que les 
maisons ont été détruites ou brûlées, ou parce que les familles sont poursuivies. 

 Les vols et les pillages se poursuivent. 

                                              
43 https://drive.google.com/file/d/1JEnKmYGLWfwzmBUy9LwK7BA_1dGCVXht/view?usp=sharing 

 

https://drive.google.com/file/d/1JEnKmYGLWfwzmBUy9LwK7BA_1dGCVXht/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1JEnKmYGLWfwzmBUy9LwK7BA_1dGCVXht/view?usp=sharing
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 Les massacres se poursuivent, l’un d’entre eux ayant eu lieu dans le village de Harf 
Bin Nimra le 31 mars 2025, où six civils, dont un enfant nommé Ibrahim Summer 
Shaheen, ont été tués44. 

 Les pénuries de nourriture, d’eau, d’abris et de médicaments sont importantes et 
l’aide est entravée. 

 Environ 10 000 personnes ont trouvé refuge sur la base russe de Hmeimim, et 
l’on assiste à un déplacement massif vers le Liban. Selon les organisations civiles et 
les organisations de défense des droits humains au Liban, le nombre de réfugiés 
enregistrés s’élève à 26 000, et environ 5 000 ne sont pas enregistrés. 

 Plus de 62 massacres sectaires ont eu lieu, entraînant la mort de centaines de civils. 
 Selon l’Observatoire syrien des droits de l’homme, 62 massacres ont eu lieu à 

Lattaquié et à Tartous, entraînant la mort de plus de 2 164 civils. 
 Tous les massacres qui ont eu lieu dans la région côtière et dans les zones alaouites 

avaient clairement un arrière-plan sectaire. 

Selon le rapport d’Amnesty International publié le 3 avril 2025 : "Des témoins oculaires 
ont indiqué à Amnesty International que des hommes armés avaient demandé à des 
personnes si elles étaient alaouites avant de les menacer ou de les tuer. Dans certains cas, 
ils semblaient leur reprocher les violations commises par l’ancien régime". 

Il convient de noter que les factions armées ont été réorganisées le 29 janvier 2025 et que 
le ministère de la défense est donc responsable de ces massacres. 

Les forces de la charia et leurs factions alliées ont commis des atrocités et des violations 
flagrantes à l’encontre des civils et de leurs biens, assimilables à des crimes de guerre et à 
un génocide. Ces actes ont suscité des réactions internationales et humanitaires, ce qui a 
incité le gouvernement temporaire de la charia à prendre des mesures pour atténuer les 
conséquences de ces actes. 

Réponse du gouvernement : 

Le 9 mars 2025, à la suite des événements survenus dans les régions côtières, le vice-
président Farouk al-Shara s’est engagé à ce que les auteurs de ces actes répondent de leurs 
actes et a mis en place une commission d’enquête sur les incidents, ainsi qu’une 
commission supérieure chargée de maintenir la paix civile. 

La commission d’enquête est composée de cinq juges, d’un avocat et d’un major. La 
mission de la commission est la suivante : 

 Enquêter sur les causes et les circonstances des événements. 
 Enquêter sur les violations commises à l’encontre des civils et identifier les 

responsables. 

                                              
44https://docs.google.com/document/d/1ZHPhpXeoaMrg-

RByyaF2la7kcOhu1K5R/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true 

 

https://docs.google.com/document/d/1ZHPhpXeoaMrg-RByyaF2la7kcOhu1K5R/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/document/d/1ZHPhpXeoaMrg-RByyaF2la7kcOhu1K5R/edit?usp=sharing&ouid=104254320809383879892&rtpof=true&sd=true
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 Enquêter sur les attaques contre les institutions publiques, le personnel de sécurité 
et l’armée, et déterminer les responsabilités. 

 Renvoyer les parties concernées devant le pouvoir judiciaire. 
 Le comité disposait initialement d’un délai de trente jours pour achever ses 

travaux, qui a ensuite été prolongé de trois mois. 

Cependant, la composition et les pouvoirs de la commission d’enquête ont fait l’objet de 
critiques de la part d’organismes locaux et internationaux, ainsi que d’organisations de 
défense des droits humains. Selon un rapport d’Amnesty International publié le 3 avril : 
"Si la commission d’enquête semble être une étape positive pour découvrir ce qui s’est 
passé et identifier les auteurs présumés, les autorités doivent s’assurer que la commission 
dispose du mandat, de l’autorité, de l’expertise et des ressources nécessaires pour 
enquêter efficacement sur les meurtres. Il s’agit notamment de l’accès aux témoins, aux 
familles des victimes et de la possibilité de les protéger, ainsi que de l’accès aux fosses 
communes et de l’expertise médico-légale nécessaire. Ils doivent également veiller à ce 
que la commission dispose de suffisamment de temps pour mener à bien son enquête". 

La commission d’enquête a été choisie et nommée par le président intérimaire Farouk al-
Shara, mais nombre de ses membres n’ont aucune expérience internationale ou locale. 
Certains d’entre eux, comme Hanadi Abu Arab, ont été impliqués dans d’importantes 
fautes personnelles et professionnelles. Selon le témoignage de son mari, Muhammad 
Abu Khashreef, elle a été renvoyée devant la plus haute instance judiciaire pour rendre 
des comptes dans le cadre de ses dernières fonctions. 

Le comité ne comprend pas de représentants des communautés locales affectées par ces 
massacres et ces violations, ce qui est crucial étant donné la nature sectaire des 
événements. En outre, la commission ne compte pas de représentants d’organisations 
internationales indépendantes et spécialisées dans les droits humains, ce qui donnerait de 
la crédibilité et de l’impartialité à son travail. La commission n’a pas non plus l’expérience 
nécessaire pour traiter et enquêter sur des questions aussi vastes et sensibles. 

Lors d’une conférence de presse, le porte-parole de la commission, Yasser Farhan, a 
déclaré que la commission avait rencontré des centaines de familles, visité neuf sites de 
violations, recueilli 95 témoignages et examiné 93 preuves numériques. Cependant, les 
rapports des familles des victimes et des activistes des droits humains suggèrent que la 
commission n’a pas été en mesure d’accéder à de nombreuses familles de victimes, ce qui 
a affecté les progrès de l’enquête. En outre, la durée fixée pour le processus 
d’établissement des faits est considérée comme insuffisante. Les familles touchées 
s’inquiètent de plus en plus du manque de sécurité et de confiance dans la commission. 
Certains militants des droits humains estiment que la commission a négligé la question 
des fosses communes et le sort des disparus. 

Le mandat du comité se limite à documenter les violations et à soumettre un rapport à al-
Shara, sans avoir le pouvoir de prendre des mesures pour mettre fin aux violations, 
empêcher qu’elles ne se reproduisent ou demander des comptes à des tribunaux 
indépendants. En outre, les médias sont toujours soumis à de sévères restrictions dans les 
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régions touchées, l’accès étant fortement contrôlé par des points de contrôle de sécurité, 
et l’obtention de permis pour les visites est presque impossible. 

Il est également important de noter que les factions armées ont été réintégrées le 29 
janvier 2025, ce qui signifie que le ministère de la défense, responsable des opérations 
militaires, est responsable de ces massacres. Par conséquent, le gouvernement ne peut pas 
être une partie impartiale et il doit y avoir une séparation claire entre les poursuites, 
l’enquête et les procédures judiciaires. 

Le Haut comité pour le maintien de la paix civile a également fait l’objet de nombreuses 
critiques en raison de la participation d’individus tels qu’Anas Iarout, qui a été associé à la 
promotion d’une rhétorique sectaire. Une vidéo a été diffusée dans laquelle il incite au 
djihad contre les alaouites45. 

Le silence international : Une collusion inavouée ? 

Les violations qui ont eu lieu sur la côte syrienne, dans le cadre d’une campagne 
systématique contre les civils de la secte alaouite, constituent des crimes contre l’humanité 
et un génocide. Il est essentiel que les organisations de défense des droits humains et les 
organismes internationaux mènent des enquêtes indépendantes et transparentes afin que 
les responsables répondent de leurs actes et que l’impunité soit évitée. 

Malgré des preuves irréfutables de l’implication de Farouk al-Shara et de la participation 
de factions relevant du ministère de la défense, la communauté internationale et les 
organisations mondiales n’ont pas pris de mesures significatives. Certains pays se sont 
contentés de vagues déclarations de condamnation sans prendre de mesures concrètes. 
Cette indifférence internationale encourage non seulement la poursuite de la violence et 
de l’incitation au sectarisme, mais envoie également un message dangereux selon lequel 
les attaques contre les minorités en Syrie peuvent se produire sans conséquences. 
Plusieurs médias internationaux ont publié des rapports confirmant les massacres et le 
nettoyage ethnique sur la côte syrienne, notamment un rapport de CNN Arabic46, qui 
affirme que les massacres sur la côte s’apparentent à un nettoyage ethnique, ainsi qu’un 
rapport de la journaliste d’investigation Lindsey Snell. 

D. Responsabilité et obligation de rendre compte 

1. Entités localement et internationalement responsables 

Premièrement : Les entités responsables locales 

1. Le haut commandement de la salle d’opérations militaires conjointes 
Cette entité a été déclarée chef des opérations militaires qui ont conduit à la chute 

                                              
45 https://drive.google.com/file/d/1xVCmM9jh6uYAl8IWDc8v5geuxacxs8PU/view?usp=sharing 

 

46 https://drive.google.com/file/d/1MuCEBfW26T6ZDsV7EOdYUZZpbcfhHBUb/view?usp=sharing 
 

https://drive.google.com/file/d/1xVCmM9jh6uYAl8IWDc8v5geuxacxs8PU/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1xVCmM9jh6uYAl8IWDc8v5geuxacxs8PU/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1MuCEBfW26T6ZDsV7EOdYUZZpbcfhHBUb/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1MuCEBfW26T6ZDsV7EOdYUZZpbcfhHBUb/view?usp=sharing
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du régime de Damas et qui se sont ensuite étendues à la côte syrienne. Cette salle 
est composée de plusieurs chefs de faction, principalement : 

o Hay’at Tahrir al-Sham (HTS) : Dirigé par Ahmad Hussein al-Shara (Abu 
Muhammad al-Julani), il s’agit de la principale force militaire qui a dirigé les 
mouvements dans les zones côtières. 

o Factions de l’armée nationale soutenues par la Turquie : Comme la 
brigade Hamzah, dirigée par Sayed al-Din Bolad (Abu Bakr), et la brigade 
Sultan Suleiman Shah (Al-Amshat), dirigée par Muhammad al-Jassim (Abu 
Amsha). 

o Éléments civils et militaires du "gouvernement de sauvetage" et du 
"bureau de sécurité générale" affiliés à HTS. 

2. Les forces de sécurité et de police des nouvelles autorités 
Ces forces ont procédé à des arrestations massives et exécuté des ordres de 
confiscation pour des motifs sectaires ou de vengeance. 

3. "Les groupes de "droit privé 
Il s’agit de groupes non étatiques de civils et de combattants qui ont procédé à des 
assassinats ou à des arrestations en dehors du cadre légal, souvent sous le prétexte 
de "vengeance personnelle", parfois avec la complicité ou la négligence des 
autorités de facto. 

Deuxièmement : Entités internationales complices ou indifférentes 

 Turquie (indirectement) : Par son soutien logistique et militaire aux factions de 
l’armée nationale et sa négligence à l’égard de leurs transgressions dans les zones 
contrôlées, qui ont alimenté les tendances sectaires et les exactions contre les civils 
sur la côte syrienne. 

 Les acteurs internationaux qui ont failli à leur devoir de protection 
Malgré les avertissements précédents sur les risques d’escalade et de violations 
dans les zones à caractère sectaire, les Nations unies, l’envoyé spécial pour la 
Syrie, Geir Pedersen, et son équipe, ainsi que le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme, n’ont pas réussi à inciter le Conseil de sécurité des Nations 
unies à prendre des mesures proactives pour protéger les civils. 

Les États garants du processus d’Astana (notamment la Russie et la 
Turquie) sont restés silencieux ou n’ont émis que des condamnations verbales, 
sans exercer de pression suffisante sur les exécutants des massacres. 

 Qatar : les services de renseignement qataris ont directement contribué à orienter 
et à soutenir leurs médias dans la propagation de la haine sectaire et du racisme au 
sein du peuple syrien, en soutenant les partis les plus sectaires, les plus fanatiques 
et les plus extrémistes, et en promouvant le récit officiel concernant le génocide. 

 Entités internationales de financement (certaines organisations, individus 
ou États) : Contribution au financement d’entités militaires ou civiles dont il est 
prouvé qu’elles sont impliquées dans des opérations de nettoyage ou de 
déplacement sectaire. Cela peut être considéré comme une participation indirecte 
aux violations s’il est prouvé qu’ils avaient connaissance ou l’intention d’aider. 
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2. Mécanismes judiciaires de responsabilisation 

Mécanismes judiciaires possibles pour obliger les auteurs des massacres côtiers à 
rendre des comptes 

Les massacres commis dans la région côtière syrienne, y compris les massacres 
systématiques, les déplacements forcés et les purges sectaires, constituent de graves 
violations du droit international humanitaire et peuvent être qualifiés de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanité. Par conséquent, plusieurs mécanismes judiciaires sont 
disponibles pour poursuivre les auteurs de ces massacres, tant au niveau international que 
national : 

1. Mécanismes internationaux 
o La Cour pénale internationale (CPI) : La CPI n’a pas de compétence 

directe sur la Syrie en raison du fait que le pays n’est pas signataire du 
Statut de Rome. Toutefois, sa compétence peut être activée par le biais 
d’un renvoi par le Conseil de sécurité des Nations unies. Des efforts seront 
déployés pour soumettre le rapport au Conseil de sécurité des Nations 
unies afin de mettre un terme à ces violations. 

o Tribunaux internationaux spéciaux : La communauté internationale 
pourrait créer un tribunal spécial pour la Syrie ou une région spécifique 
comme la côte, à l’instar des tribunaux pour le Rwanda ou l’ex-
Yougoslavie, à condition qu’il y ait un consensus politique au sein du 
Conseil de sécurité ou de l’Assemblée générale des Nations unies. 

2. Mécanismes nationaux et compétence universelle 
o Dans le contexte syrien actuel, les procédures judiciaires dans les zones 

contrôlées par le gouvernement ne sont pas fonctionnelles (non 
opérationnelles) et manquent d’indépendance, car le système judiciaire est 
fortement centralisé sous le contrôle du président et du ministre de la 
Justice. Par conséquent, les meilleures opportunités pour les victimes et les 
organisations non gouvernementales de défense des droits humains 
résident dans l’utilisation de la compétence universelle, que de nombreux 
pays européens (par exemple, l’Allemagne, la France, la Suède, l’Espagne) 
ont mise en place, permettant la poursuite de crimes internationaux 
majeurs commis en dehors de leur territoire. Des décisions judiciaires ont 
déjà été rendues dans des affaires liées à des crimes commis en Syrie, et 
cette voie peut être étendue pour inclure les massacres côtiers. 

o Poursuites dans les pays d’accueil : Les victimes ou leurs représentants 
peuvent déposer des plaintes pénales contre les personnes impliquées dans 
les massacres, à condition qu’il y ait des preuves suffisantes et que les 
suspects relèvent de la juridiction des États concernés. 

3. Mécanismes non judiciaires des Nations Unies 
o La Commission internationale d’enquête sur la Syrie (COI) : La 

commission a documenté les massacres de la côte dans plusieurs rapports, 
identifiant les schémas de violations et les responsabilités potentielles. Bien 
qu’elle n’ait pas d’autorité judiciaire, ses rapports constituent une référence 
essentielle pour la constitution de dossiers juridiques. 
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o Le mécanisme international, impartial et indépendant (MIII) : Créé 
pour soutenir l’obligation de rendre des comptes en rassemblant et en 
analysant des preuves afin de préparer des dossiers à usage judiciaire. Il a 
déjà commencé à partager ses dossiers avec les autorités judiciaires de 
plusieurs pays européens. 

Responsabilité individuelle des commandants 
Les commandants militaires et civils sont légalement responsables non seulement des 
ordres qu’ils donnent, mais aussi des cas de négligence ou d’omission de massacres 
commis par leurs subordonnés, conformément au principe de la "responsabilité du 
commandement". 

3. Les défis de la justice 

Plusieurs défis structurels et politiques font obstacle à la poursuite de la justice pour les 
massacres de la côte : 

 Le manque de volonté politique et le refus des autorités de contrôle de coopérer 
avec des enquêtes indépendantes. 

 La formation d’une commission d’enquête locale non impartiale par les nouveaux 
dirigeants, qui manque de neutralité et de transparence, et qui est dépourvue de 
toute participation indépendante ou internationale. L’absence de mécanismes de 
responsabilité judiciaire, les autorités souhaitant que le pouvoir judiciaire soit 
subordonné à l’exécutif, ce qui empêche la mise en place d’organes judiciaires 
indépendants. 

 Complicité des médias et silence international : La plupart des médias ont 
ignoré ces crimes ou ont adopté le discours du parti au pouvoir. Les médias de 
propagande partiaux et favorables à l’autorité ont joué un rôle dans la mobilisation 
sectaire et dans l’occultation des graves violations commises. Des chaînes comme 
Al Jazeera, Al Arabi et Syria Channel ont été regardées par des millions de 
personnes alors qu’elles diffusaient des scènes de mobilisation militaire djihadiste 
et des menaces d’élimination des "défauts et des alaouites", tout en ignorant 
complètement les massacres de civils et en suggérant même que les forces de 
sécurité et les factions armées étaient victimes d’un vaste complot visant à changer 
le régime. 

 Exploitation des plateformes religieuses : Les discours de haine sectaires dans 
les sermons ont alimenté les divisions et légitimé les violations commises à 
l’encontre de certains groupes de population. 

 Problèmes d’accès au terrain : En raison de la situation sécuritaire, il est 
extrêmement difficile d’accéder aux zones de violations, les victimes et les témoins 
ne bénéficiant d’aucune protection. 

 La peur des représailles : De nombreuses victimes hésitent à témoigner par 
crainte de représailles. 

 Désactivation des mécanismes internationaux : L’incapacité de la 
communauté internationale à renvoyer le dossier syrien à la CPI. 

 Deux poids, deux mesures : Ignorer les crimes commis par d’autres parties que 
le régime précédent. 



51 
 

Ces facteurs contribuent à une culture de l’impunité et constituent des obstacles 
considérables à l’obtention d’une justice complète et équitable. 

E. Recommandations 

Le massacre de la côte syrienne a révélé la véritable nature de la nouvelle autorité 
émergente et, à travers ces massacres, la futilité de la structure idéologique totalitaire et 
religieuse, qui n’a pas réussi à construire une patrie syrienne pour l’ensemble de son 
peuple, est devenue évidente. Cette autorité a pratiqué les formes les plus odieuses de 
discrimination entre les citoyens sur la base de leur appartenance religieuse, sectaire ou 
confessionnelle, a encouragé les discours de haine et a alimenté la haine et les meurtres 
sectaires. Pire encore, en alimentant le sentiment populiste, elle est devenue partie 
prenante d’une guerre civile froide qui pourrait facilement se transformer en 
affrontements sanglants s’il suffisait d’une petite étincelle pour mobiliser les masses 
opprimées qui vivent dans des conditions économiques misérables et sous le seuil de 
pauvreté. Cela nécessite un changement fondamental dans les politiques et les 
orientations, en particulier pour déterminer qui est le citoyen syrien et si l’autorité actuelle 
respecte le principe de l’égalité des citoyens et s’oppose réellement aux discours de haine 
et aux pratiques fondées sur la discrimination sectaire et religieuse. 

Les exigences des organisations de défense des droits humains ne sont pas de simples 
recommandations passagères ; leur respect peut protéger le pays, les individus et les 
groupes d’un avenir inconnu pavé de mines antipersonnel : 

1. Nous exigeons que toutes les personnes impliquées dans les violations commises à 
l’encontre du peuple syrien, qu’elles appartiennent à l’ancien ou à l’actuel régime, 
rendent compte de leurs actes par la mise en place d’un organe de justice 
transitionnelle hautement indépendant, totalement séparé de l’autorité exécutive. 

2. Nous demandons que soit garantie la protection des Syriens, quelle que soit leur 
appartenance ethnique, sectaire ou politique, car il s’agit d’une condition 
nécessaire à la paix civile et à la lutte contre les discours de haine et la 
discrimination. 

3. La formation d’une commission internationale indépendante chargée d’enquêter 
sur les crimes contre l’humanité les plus graves commis sur la côte syrienne, à 
Homs, à Hama et dans les régions où résident les alaouites, ainsi que d’enquêter 
sur les disparitions forcées et de déterminer le sort des victimes, y compris 
l’enlèvement de femmes et d’enfants. 

4. L’imposition de sanctions pénales aux parties et aux individus impliqués dans le 
génocide et le nettoyage sectaire ou dans l’incitation à ces actes. 

5. Indemnisation et réparation pour les victimes et leurs familles. 
6. Les organisations humanitaires internationales doivent assumer la responsabilité 

des Syriens résidant au Liban, où ils sont environ 31 000, et assurer le retour en 
toute sécurité des civils de la base de Hmeimim dans leurs foyers, avec des 
garanties internationales de non-ingérence et de protection de leur sûreté et de 
leur sécurité (environ 10 000 civils, principalement des femmes, des enfants et des 
personnes âgées). 



50 
 

7. La mise en place de comités internationaux de surveillance dans tous les territoires 
syriens afin d’éviter que les massacres contre les minorités, en particulier les 
alaouites, ne se reproduisent. 

8. Déclarer les zones côtières syriennes comme zones de catastrophe humanitaire. 
9. L’acheminement rapide de l’aide humanitaire, médicale et alimentaire par 

l’intermédiaire des organisations internationales, en veillant à ce qu’elle parvienne 
en toute sécurité aux civils, sans interférence de la part du gouvernement actuel. 

10. Les Nations unies doivent mettre en place une intervention humanitaire durable et 
à grande échelle dans toutes les régions touchées par les massacres. 

11. L’UNICEF doit soutenir de toute urgence les questions relatives aux enfants et 
aux femmes, car plus de 90 % des familles de la côte syrienne se trouvaient en 
dessous du seuil de pauvreté avant les massacres, et aujourd’hui de nombreux 
enfants sont sans abri ou sans soutien. Un soutien psychologique est également 
nécessaire pour les enfants souffrant de stress post-traumatique. Beaucoup de 
femmes et d’enfants ont été enlevés ou ont subi des violences physiques. 

12. Rappelez au Conseil de sécurité des Nations unies le paragraphe 8 de la résolution 
2254, qui stipule ce qui suit : "Le Conseil de sécurité réitère l’appel qu’il a lancé 
dans la résolution 2249 (2015), adressée aux États membres, pour prévenir et 
réprimer les actes terroristes spécifiquement commis par l’ISIS et le Front Al-
Nusra, et d’autres individus, groupes, entités et organisations liés à Al-Qaïda ou à 
l’ISIS, tels que désignés par le Conseil de sécurité, et pour éliminer les refuges 
créés par ces groupes dans de vastes régions de la Syrie." Cela est d’autant plus 
pertinent que la politique du gouvernement est d’intégrer ces groupes dans les 
institutions militaires, sécuritaires et religieuses du gouvernement, et qu’ils ont 
activement participé aux massacres sur la côte syrienne. 

13. Il est nécessaire d’autoriser les médias libres et les organisations de défense des 
droits humains à pénétrer dans les zones touchées afin de rendre compte de la 
situation de manière impartiale. 

Recommandations pour les Syriens 

1. Les chefs religieux de toutes les sectes, en particulier le Conseil de la Fatwa, 
devraient définir clairement leur position sur les discours de haine, le takfir 
(excommunication) et les campagnes de meurtre et de persécution contre la secte 
alaouite, en renonçant publiquement aux anciennes et nouvelles fatwas du takfir 
par une déclaration claire et sans ambiguïté : "Le sang d’un Syrien contre un autre 
Syrien est interdit. Ils doivent rejeter toute forme de discrimination fondée sur la 
secte, la religion ou l’appartenance ethnique. 

2. Il est du devoir de toutes les forces politiques et civiles du pays, quels que soient 
leurs objectifs sociaux, politiques et économiques, de condamner ouvertement les 
opérations de nettoyage sectaire et de s’opposer à ces crimes. Le silence face à un 
crime est une forme de complicité implicite. 

3. Toutes les personnalités et tous les acteurs de la vie publique doivent exprimer 
clairement leur position sur ce qui s’est passé sur la côte syrienne, car le silence est 
un crime, et toute tentative de réconciliation ou d’excuse ne fait que créer un 
terrain propice à la reproduction de ces actes sous d’autres formes et dans d’autres 
pratiques. 
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4. Le système judiciaire syrien doit considérer la mobilisation et l’agitation sectaires 
comme un crime contre la paix civile et l’unité nationale, et imposer des sanctions 
pour ces crimes conformément aux engagements internationaux de la Syrie, en 
particulier dans le cadre de la Convention internationale sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale. 

5. Les groupes takfiri non syriens devraient être écartés de tous les ministères et de 
toutes les institutions gouvernementales, qu’elles soient militaires ou civiles, car ils 
ne reconnaissent pas les lois syriennes ni les obligations internationales de la Syrie 
à l’égard des conventions sur les droits humains. Ceux qui ont participé à 
l’incitation au discours de haine ou qui ont commis des actes de violence et des 
meurtres contre des citoyens syriens sur la côte syrienne doivent être poursuivis en 
justice. 

 

  Human Rights and Humanitarian Follow-up Committee (Syria) 

                                  (ايروس) ناسنلإا قوقحو ةيناسنلإا ةعباتملا ةنجل

(Commission de suivi des droits humains et de la situation humanitaire)  

La commission a été créée le 16 février 2025, avec la participation de 13 ONG 
syriennes de défense des droits humains et d’organisations civiles de l’intérieur et 
de l’extérieur de la Syrie. Cette création fait suite à la "réunion élargie des forces 
et personnalités civiles et politiques syriennes". De nombreux groupes de 
différentes villes syriennes ont depuis rejoint la commission. Celle-ci travaille sur 
la surveillance des violations commises en Syrie, en mettant l’accent sur les droits 
sociaux, politiques, civils, économiques, culturels et environnementaux. La 
commission a organisé plusieurs sessions de formation pour son personnel, 
notamment en ce qui concerne l’organisation de campagnes de défense des droits 
humains, la préparation de rapports et la mise en place d’un organe indépendant 
de justice transitionnelle en Syrie. Son personnel de base comprend 57 militants 
des droits humains travaillant à l’intérieur et à l’extérieur de la Syrie. 

Pour contacter la commission :   

syrmeeting@gmail.com  

sihr.geneva@gmail.com  
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